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Avec la mise en place des institutions prévues par la Constitution du 20 
juillet 1991 (1), le pouvoir achève en 1992 une étape importa nte du processus 
démocratique, processus qu'il a dû entamer en 1991 sous des pressions externes 
et internes. Il obtient les résulta ts escomptés: le colonel Maaouya Ould Sid' 
Ahmed Taya (Mu'awiya Wuld Sîdî ~ad a t-Taya'), jusqu'alors Président du 
Comi té Mili taire de Salut Na tional (CMSN), chef de l'Éta t et responsable de la 
Défense nationale, se succède à lui-même et la tra nsition se passe - presque -
dans le calme. 

Quatre Maures dits blancs (2) se sont présentés comme candidats à la 
m agistrature suprême: 1) Le colonel Taya, 2) l'économiste Ahmed Ould Da d­
dah (Ahmad Wuld Daddah), frère cadet du premier Président de la République 
Islamique de Mauri tanie, Mokhtar Ould Daddah (1961-1978), et subi tement 
rent ré a u pays en décembre 1991 après huit années d'absence, 3) l'économiste 
Mohammed Mahmoud Ould Mah (Muhammad Mahmûd Wuld Mâh ), mair e de 
No uakchott en 1987 et 1988, fonda teur et secrétaire général de l'UPSD (3) et 
4) l'ex-chef d'état-major Moustapha Ould Mohammed Salek (Mui? tafa Wuld 
Muha mmad Salik), co-auteur, en 1978, du coup d'État pa r lequel fu t destit ué 
Mokhtar Ould Daddah. La plupart des douze par t is poli tiques légalisés l'année 
précédente , parmi eux les deux plus importants, à savoir le PRDS et l'UFD, 
sou tiennent la candidature ou bien du colonel Taya (PRDS) ou bien d'Ahmed 
Ould Da ddah (UFD) t andis que Ould Mah est surtout soutenu par son propre 

(" ) Chargée de recherches au Deusches Orient-Institut, Hambourg. 
La ch roniq ue Ma uri tanie reprend dans cette li vraison, après deux a ns de vacance. E ll e est 

stnlcturée de sOlte à fa ire apparaître chacune des années ana lysées à la fois dans sa particu la l'ité et 
dans sa continuité avec les a utres. Les documents reproduits da ns les an nexes remontent eux aussi en 
a mon t de l'année 1994, a utant que nécessaire. 

( 1) Voir le texte en annexe. Vo ir aussi, SALEM OULD BOUBOlJIT (Ahmed), La nouvell e constitution 
mau ri ta nie nne , in Recueil Penant. Pa ri s, nO 815, ma i-septembre 1994 , p. 129-164, et en traduction 
a llema nde , in Clausen (éd.), Mauretalllen. Ein e Einfüh.ru.ng , Ha mbu rg 1994, p. 39-78; La Mau ri tanie: 
un tournant démocratique ?, numéro spécia l (55) de Politique Africaine , Paris, octobre 1994. p. 2-109. 

(2) Pour la distinction des différentes ethnies en Mauritan ie Maures dits blancs et Maures 
dits noirs (hamtïn, d'origine se rvile, sg. : hartâni) = arabophones ; Négro-africains (Toucou leurs e t 
Peulhs . Son inkés et Wolofs) = « négro-a fricanophones ", i.e. parla nt le pulaar, le soninké et le wo lof, voi r 
BAlJlJEL (pierre Robert ), Baath, cri se du Golfe et relance démoc ratique en Maurita nie, in MN 1992, 
p. 263, ou TAINE-CHE IKH (Catherine), Les langues comme enjeux identitaires, in Politique Africaine , cité, 
p. 57-65. 

(3 ) Voir e n annexe la li ste des partis politiques. 

Annu a ire de l'Afrique du Nord, tome XXXIII, 1994, CNRS Éd it ions 
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parti et que des Nassériens de l'APP appuient Ould Salek. Le colonel Taya, qui 
mène sa campagne sous la devise «Changement dans la stabilité », s'adresse 
surtout à la population maure. Quant à la majorité des Négro-africains, 
traumatisés par les exactions racistes des années précédentes, ils veulent croire 
plus volontiers à ,d'ère nouvelle » que leur promet le candidat Ould Daddah . Ce 
qui retient l'attention des observateurs de la campagne électorale (du 9 au 23 
janvier), c'est, en plus d'une présence massive des femmes, l'apparition nette, 
bien que discrète, des islamistes (4) dont le Parti Islamique de l'Oumma (hizb 
al-umma al-islâmï), fondé en 1991 et dirigé par l'imam Mohamed Ould S idi 
Yahia (Mul,1ammad Wuld Sîdî Yahya ) n'est pas légali sé mais toléré (la Constitu­
tion interdit la création de partis religieux). Il s soutiennent Ahmed Ould 
Daddah qui leur a promis de légaliser leur parti au cas où il serait élu Président 
de la République. 

Le Président de la République, qui doit être citoyen mauritanien de 

religion musulmane (5) et avoir quarante ans au moins, est élu pour six ans au 
suffrage universel direct, à la majorité absolue (en deux tours en cas de besoin). 
Il est rééligible (6). L'élection, qui est la première élection présidentielle 
pluraliste que connaît la Mauritanie, est fixée au 24 janvier. Sur les 
1183892 personnes enregistrées (l'âge des électeurs a été baissé de 21 à 18 ans ) 
47,37 Ok votent. Avec 62,65 % des voix exprimées, Taya sort vainqueur dès le 
premier to ur. Ould Daddah obtient 32,75 %, Ould Mah 1,36 % et Ould Salek 
2,85 % des voix exprimées (chiffres officiels). C'est surtout la population ma ure 
de l'intérieur du pays, au nord et au sud-est, qui a voté pour Taya , tand is que la 
population négro-africa ine de la région du fl euve et la capitale Nouakchott où 
vivent un quart des Mauritaniens, ont voté pour Ould Daddah. A Nouadhibou , 
deuxième ville du pays, les deux concurrents sont à peu près à égalité . Aussitôt 
après le scrutin, les trois candidats vaincus contestent les résultats, accusant le 
pouvoir de fraudes massives. La Cour Suprême n'accepte pourtant pas leur 
demande d'annulation de l'élection . La plupart des observateurs, mauritani ens 
et étrangers, s'accordent pour dire que les organisateurs des élections ont été 
débordés, vu surtout les insuffisances de l'état civil (7), mais qu'effectivement 
des fraudes ont été commises, avant tout, mais non exclusivement, par les 
parti sans de Taya. Il n'y a pourtant pas unanimité sur l'étendue et l'impact rée l 
des irrégularités . Fait d'importa nce vitale pour la Maurita nie: la France et la 
CE font pa rtie de ceux qui qualifient les élections de s uffisamment correctes. 

A No uakchott, des écha uffourées opposent les adhérents de Ou Id Daddah 
a ux forces de l'ordre qui, le 25 janvier, occupent le quartier généra l de celui -c i, 
fa isant plusiems blessés. Le lendemain, à Nouadhibou , les forces de l'ordre 
di spe rse nt une manifestation d'adhérents de l'UFD, tuant trois Négro-africa ins 
(la quatrième victime succombera l'année suivante). Soixante-tre ize milita nts 

(4) Cr J eliTl e Afrique, 24-31 mars 1992. 
(5) Pour l'is lam en Maurita nie, voir aussi H AMES (Constant ). Le rôle de l'i s la m dans la société 

ma urita ni enn e contemporaine (p. 46-5 1) et STON E (Dia na ), Aspects du paysage rel igieux : ma rabout. et 
confré ri es (p. 52-56), ù, Polilique Africaine, op. cil . 

(6) Voir la rubriqu e légis lative de VAN Buu CE. ), in AAN 1992, p. 952-954 . 
(7) Ol'LD CHF. IKII pa rle même de·, l'abse nce d'un véritable état-civil ,,; voi r O UI.O C"EI"" (A.W.i, 

Des voi x da ns le dése rt. Su r les é lections de .. l'ère plurali ste ", in Politique Africaine, 0/' . cil ., p. 3 1-39. 
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et sympathisants de l'UFD sont arrêtés, le bureau du parti est fermé et les 
autorités décrètent le couvre-feu à Nouakchott et Nouadhibou (du 26 janvier au 
5 février), signifiant en plus aux partis politiques la suspension des libertés de 
réunion, de manifestation et de rassemblement public. Elles prolongent la 
fermeture des écoles, décrétée à cause des élections, jusqu'au 1er février. Les 
partis de l'opposition, UFD en tête, décident alors de coordonner leurs activités 
sous la présidence d'Ahmed Ould Daddah et de subordonner leur participation 
aux élections législatives prévues pour mars et avril à la volonté du pouvoir de 
garantir la transparence de celles-ci. Jusqu'au 5 février, le pouvoir relâche bien 
tous les militants de l'UFD arrêtés (sans les avoir inculpés) et lève le même jour 
le couvre-fe u ainsi que l'interdiction de réunion. Mais il se refuse à prendre en 
compte les a utres revendications des partis, notamment celle de reporter les 
élections à une date ultérieure pour donner aux partis (8) le temps nécessaire de 
s 'organiser et de bien préparer la campagne électorale. C'est pourquoi le PCDM, 
le PJD, le PMR, le PNUD, le parti de l'Oumma, l'UFD, l'USD et les Indépen­
dants d'Ahmed Ould Daddah décident le 19 février de boycotter les élections au 
Parlement. 

Celui-ci sera bicaméra l. A une Assemblée Nationale, composée de députés 
élus pour cinq ans au suffrage universel direct et intégralement renouvelable 
s'ajoute un Sénat composé de sénateurs élus pour six ans au suffrage indirect et 
renouvelable par tiers (9) . Les circonscriptions électorales pour les élections à 
l'Assemblée Nationale sont les 53 départements (muqdta'dt) des 13 provinces 
(wüdydt) . Par circonscription, il y aura un député, élu a u scrutin uninominal 
majoritaire à deux tours, lorsque le nombre d'habitants est inférieur ou égal à 
31000 habitants; et deux députés, élus a u scrutin de liste majoritaire à deux 
tours, lorsque le nombre d'habitants est supérieur à 31000 habitants. 79 sièges 
sont donc à pourvoir. Sont éligibles tous les Mauritaniens âgés de 25 ans 
accompli s. Parmi les 225 candidats se trouvent 82 Indépendants, pour la 
plupart proches du PRDS, des milita nts du PRDS en nombre à peu près égal, 42 
militants du RDU (voir infra), quelques militants de pa rtis moins importants et 
quelques membres des partis d'opposition qui refusent l'ordre de boycott. Il n 'y 
a que quatre femmes candidates (RDU : 2; PAN : 1 ; UPSD : 1) et hui t 
Négro-mauritaniens (6 Halpulaaren et 2 Soninkés, tous PRDS). Le petit RDU 
est présidé par Ahmed Ou Id Si di Baba (A\1mad Wuld Sidi Baba), maire de la 
ville d'Atar et chef de la tribu des Smassid dont fait également partie son cousin 
Taya. Celui-ci lui ayant promis que le RDU serait la rgement représenté à 
J'Assemblée Nationa le, Ould Sidi Baba ne s'est pas posé en concurrent de Taya 
et a tenu son pa r ti à l'écart de l'opposition. 

Le premier tour de l'élection à l'Assemblée Nationale a lieu le 6 mars. Sur 
les 1174 087 personnes enregistrées, il y a 38,86% de votants (dont 98,75 % de 
s uffrages exprimés). Une semaine plus tard, au second tour qui a lieu dans 12 
circonscriptions , la participation est de 33,38 %. Les sièges sont répartis de la 
manière suivante ( la ) : PRDS : 67, Indépendants: la , RDU : 1, PMR : 1. Aucune 

(8) Fondés se ulement après l'ordonna nce relative aux partis po litiques du 25 juillet 199 1. 
(9) Vo ir V,VI Buu (E.), in AAN /992, p. 950-952. 
(10) Selon Horizon.s, 19 avril 1992. 
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femme n'a été élue, mais il y a huit députés Haratîn, tous milita nts du 
PRDS (11). Dès après le premier tour, Ould Sidi Baba, battu dans sa vi ll e natale 
pa r un candidat PRDS de sa propre famille, rejoint l'opposition. 

Les élections au Sénat sont fixées au 3 et 10 avril. 53 sénate urs, élus a u 
scrutin majoritaire uninominal à deux tours, représenteront les 53 départe­
ments du pays, trois a utres, théoriquement, les Mauritaniens établis à 
l'étra nge r (pratiquement, ceux-ci ne seront désignés qu'en 1994). Sont électeurs 
les conseillers municipaux élus en décembre 1990 sur des li stes en principe non 
politiques (les partis politiques ayant été interdits à l'époque). Il y a 101 ca ndi­

dats: 46 (47?) Indépendants; les autres sont des militants du PRDS et du PAN 
baathi ste . Le PRDS gagne 35 sièges, les Indépendants 18, les baathistes aucun. 

Quatre Négro-africains sont élus, mais il n'y a pas de femme sénateur. 

D'après l'article 20 de l'ordonnance du 25-7-1991 relative aux partis 

politiq ues « les partis politiques légalement créés peuvent bénéficier d'une aide de 
l'État (. . .) fixée proportionnellement au nombre des parlementaires par parti ". 
Ce se ra donc le PRDS qui recevra le gros du montant prévu (12). Il pa raît que 
les parlementaires PDRS sont tenus d'en déduire entre 5000 et 6000 DM pour 

la caisse du parti (13 ). 

Le jour de l'ouverture du Parlement, le 27 avril , les deux chambres 
dés ignent leurs présidents. Est élu Président de l'Assemblée Nationa le le 
co lonel Cheikh Sid Ahmed Ould Baba (Shaikh STdT Ahmad Wuld Baba), 
origina i re du Hodh Oriental et appartenant à la couche sociale des " forge rons ", 
homme de confiance du Président Taya et ministre de l'Intérieur avant d'ê tre 
chargé , en juillet 1991, d'organiser le PRDS. Dieng Boubou Far'ba, Toucouleur, 
lui a uss i un homme du régime, devient Président du Sénat. 

Le 18 avril, une année presque jour pour jour après avoir a n.noncé la mi se 
en place d'institutions démocratiques , Taya est investi Président de la Républi­
que. Le comi té mili taire qui a exe rcé le pouvoir depuis 1978 est dissous, et Sidi 
Mo hamed Ould Boubacar (STdT Muhammad Wuld Bübakr), un Maure de 36 ans, 
expert financier et ministre des Finances da ns le gouvernement en place , est 
nommé Premier ministre (di sposant, d'après la Constit ution et le décret du 
18-4-1992 fi xant ses attributions, de pouvoirs assez limités compa rés à ce ux du 
Prés ident de la République)(14). La presse non-offi ciell e (qui est un acqui s 
incontestable de l'ère plurali ste ) le décrit comme un technocrate capable et 

( Il l MD , nO 58, 15 au 22 juin 1992. Nous n'avons pu trouver de chiffres su r le nombre des 
députés négro-africa ins élus. 

(121 L'mticJe 20 sera modifi é par la loi nO 94-014 du 12 ju ill et 1994 : ., Cette aid,' est (mie 
/Jro/Jortionn ellem.enl au f1 0fnbre de voix obtenu es par les pa.rtis nu premier tour des élections 
lIll/nicipoles, les dern ières ell date ". Les pa rlementaires touchent pa r a ill eurs une indemnité mensuelle 
de 80000 UM, l'équivalent de 1 000 $ à peu près; le SMIC est de 5 700 UM environ. 

( 13) AM, n' 8, 31janv ier 1992. 
( 14 ) D'après B OUIlOUTI (Ou ld ), La nouve ll e constitution mauritanienne, art. cit. , le Premier 

ministre. nl-waûr a/ ·awll'al en arabe et non pas ra i.s al-wuzarn ', est plutôt un primu s inter pares; voir 
aussi Em:"EDANE (Oah Ou Id ), Un coo rdinateu r plus qu'un Premier min istre, in AB , 15-21 av ril 1992 , 
nrticlc publié éga lement, ;/1 Clausen , Demohratis ieru.ng in Mau.retanien. Ein{ührung und /Johum rl1lf!. 
Il a mhurg 1993 (con tenant notamment les textes officiels pa rus depuis 199 1, lettres ouvertes, a rticles 
de la presse mauritan ienne, documents des part is poli tiq ues etc.). 
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intègre, non-impliqué dans des intrigues et apparemment sans penchants 
népotiques. Le 19 avril , l'économiste Moustapha Ould Abeiderrahmane 
(Mu?tafa Wuld 'Ubaid ar-Ralunan), ancien opposant marxiste au Président 

Ould Daddah et plusieurs fois ministre sous Taya, est nommé ministre 
Secrétaire général de la Présidence de la République, poste nouvellement créé 
(nommé gouverneur de la Banque centrale le 27 juin, il sera remplacé le même 
jour par Ahmed Ould Zein [~mad Wuld Zain], le gouverneur sortant). Le 
lendemain, le Président de la République, en principe «sur proposition du 
Premier ministre ", nomme le gouvernement (15). A une exception près (le 
secrétaire d'État chargé de la Lutte contre l'analphabétisme et de l'Enseigne­
ment originel est un baathiste du PAN), tous les ministres a ppartiennent au 
PRDS. La seule femme au cabinet est Mariem Mint Ahmed Aicha (Maryam 
Mint Ahmad 'A'isha) qui a dirigé jusqu'à ce jour le secrétariat à la Condition 
féminine au sein de la permanence du CMSN, département qui vient d'être 
transformé en secrétariat d'État. La moitié des ministres a exercé dans le 
cabinet précédent. Il n'y reste qu'un seul militaire (détenteur du portefeuille de 
la Défense). Sur les 23 membres du gouvernement, deux sont des Haratîn, 
quatre des Négro-africains. Les commentateurs de la presse mauritanienne 
non-officielle jugent le nouveau gouvernement assez sévèrement (ministres 
«médiocres " voire «incapables » de résoudre les graves problèmes que connaît 
le pays» considérant que le Président Taya a surtout voulu récompenser les 
tribus et régions qui ont voté pour lui en janvier. 

Le 24 mai, les six membres du Conseil Constitutionnel (16) prêtent 
serment. Puisque les 70 membres du Conseil Économique et Social ont déjà été 
nommés le 29-4-1991 (et confirmés le 5-10-1991) comme l'ont été, le 19 avril , les 
cinq membres du Haut Conseil Islamique (17), toutes les institutions prévues 
pa r la constitution sont donc prêtes à fonctionner. Le 26 mai , le Premier 
mini stre soumet son programme a u Parlement. Il promet de travailler à <<la 
construction d'un État de droit fort et respecté », à «la relance" de l'économie 
nationale, a u «relèvement du niveau de vie " des populations et au «renforce­
m ent de la cohésion » de la société. L'originalité de l'expérience mauritanienne 
ti ent, selon lui , au fait qu'ont pu être évitées à la Mauritanie «les souffrances et 
les violences qui, partout ailleurs, ont accompagné la mise en place de la 
démocratie ". L'" œuvre pour autant n'est pas achevée. Elle le sera, en partie, 
quand auront avancé les trois grandes idées de réformes " suivantes: la 
réhabilitation du système judiciaire (18), la réhabilitation de l'administr ation 
avec en tête l'assainissement de l'état civil (c'est une des revendications de 
l'opposit ion) et «l'approfondissement et la promotion des libertés fondamen­
tales» dans «le resp ect des institutions et de l'ordre publics » . Mais le défi le plus 
gra nd , selon le Premier mini stre , c'est la prospérité économique «assurée pour 

1994 . 

(15) Voir la li s te des membres du gouvernement en annexe. 
(16) Vo ir en a nnexe. 
(17 ) Voir en a nnexe. Les membres du Haut conse il is la mique ne seront investis que le 14 av r il 

(18) Voir aussi en annexe: A1ém.orandum, sur L'état de la J ustice en Mauritanie, suivi d e 
""l'/ques propositions de réforme, réd igé par l'Ordre Nationa l des Avocats. 
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le plus grand nombre. Telle est en fait la vraie, la grande bataille, la seule qui 
vaille ... » (19). 

Lorsque, le 4 octobre, la monnaie est dévaluée et que les prix a ugmentent 
d'une manière vertigineuse (voir infra ), le pouvoir réagit dès que les premiers 
jeunes protestataires descendent dans la rue, ca usant somme toute des dégâts 
plutôt mineurs. Pour éviter ce qu'on appelle les émeutes du pain, il impose du 4 
au 18 octobre le couvre-feu à Nouakchott et à Nouadhibou et lève la liber té de 
réunion de sor te que les partis de l'opposition sont obligés d'exprimer leu rs 
protestations par écrit. Dans une déclaration commune, publiée seulement le 12 
octobre, sept parmi eux, dont l'UFD, exigent «la restauration des libertés 
confisquées, la reprise du processus démocratique de manière honnête et 
transparente» et «la défense de la monnaie nationale ». Par «reprise du 
processus démocratique» l'opposition entend la constitution d'un gouvernement 
d'uni on nationale de transition qui organiserait de nouve lles élections munici ­
pales et législatives, suivies finalement d'élections présidentielles. Pour le 
pouvoir, il n'est évidemment pas question de reprendre le processus démocrati­
que. Néanmoins, le 27 novembre, à la veille de la fête de l'Indépendance, le 
Président Taya annonce qu'il y aura des élections municipales anticipées en 
1993 (a u lieu de 1995) sans donner toutefois des dates précises. Ces élections 

permettraient le renouvellement d'un tiers du Sénat. 

Aux douze parti s politiques légalisés en 1991 s'ajoutent a u cours de 
l'année quatre partis nouveaux, de moindre importance (20). L'UFD, qua nt à 
ell e, s'unit le 5 j uin avec les Indépendants d'Ahmed Ou ld Daddah et prend le 
nom de UFD/Ère nouvelle. Le 15 juin, Ahmed Ould Daddah est élu premier 
coordinateur du parti . Le 7 juillet, un groupe de personna li tés modérées di t 
groupe du Centre, présidé par Hamdi Ould Mouknass (1:Iamdf Wuld Muknas), 
ministre des Affaires étrangères sous Mokhtar Ould Dadda h de 1968 à 1978, 
gè le ses activités a u sein de l'UFDIEN. Il quittera le parti défini t ivement en 
février 1993. 

Penda nt que les relations avec le Sénégal commencent à se norma liser 
(voir inti-a), l'Association des Réfugiés Ma uritaniens du Sénégal (ARMS ), l'une 
cl es organisations représentant les Mauritaniens expulsés ou réfugiés au 
Sénégal en 1989 (ils auraient été alors au nombre de 70000) et qui vi vent 
to ujours dans des camps sur la rive gauche du fl euve, assistés par le HCR des 
Nations Unies, réaffirme ses revendications : retour offi ciel et organisé des 
réfugiés a u pays, reconnaissance offici elle de leur nationali té (mauri tanienne), 
rest itution de leurs biens ou indemnisation et réintégration dans lew's postes 
du secte ur public, revendications qui sont appuyées pa r plusieurs partis cie 
l'opposition, surtout l'UFD. Le gouvernement qui prétend que les déportés sont 
cles ressortissants sénégala is continue à ignorer ces revendications. Il a utorise 
néanmoi ns à partir du mois d'avril des retours officieux à titre individuel. Il 
pa raît d'a illeurs que des tensions ethniques persistent dans la région du neuve. 

( 10) HOrizon s , 25/26.6. 1992. 
(20 ) Voir en a nnexe. 
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Quelques assassinats, de Négro-africains en majorité, sont signalés. De leur 
côté, le Collectif des veuves et familles des militaires négro-africains assassinés 
ou morts sous la torture pendant la crise et la guerre du Golfe (fin 1990/début 
1991) ainsi que le Comité de solidarité réitèrent en septembre leurs appels à la 
constitution d'une commission indépendante d'investigation, la punition des 
coupables, l'indemnisation des familles des défunts et la réintégration des 
milita ires expulsés de l'armée. 

1993 

Ta ndis que la question des droits de l'homme continue à diviser profondé­
ment la nation , c'est la prépara tion des élections municipales et la première 
appari t ion d'incidents islamistes qui occupent le devant de la scène intérieure 
durant l'année 1993. 

Lors des quatre remaniements ministériels (du 3 janvier, 8 juin, 9 
novembre et 21 novembre , voir annexes ), huit nouveaux ministres entrent dans 
le gouvernement tandis que sept ministres changent de portefeuille. L'évé­
nement majeur du remaniement du 3 janvier est la création d'un secréta riat 
d'État chargé de l'état civil qui a ura pour tâche de réformer l'état civil dans les 
t roi s ans à venir, et, dans l'immédiat, de procéder à la révision des li stes 
électora les . Peu après, sont promulguées plusieurs loi s adoptées fin 1992 par le 
conseil des mini stres et qui constituent un début d'avancement des «idées de 
ré forme >, qu'a promises le Premier ministre l'année précédente: la loi nO 93-09 
d LI 18 janvier portant statut général des fonctionnaires et agents contractuels 
de l'État , la loi nO 93-10 du 21 janvier portant réorganisation judiciaire, la loi 
n" 93-2 1 du 26 ja nvier porta nt suppression de la Cour Spéciale de Justice 
(insta urée le 14-9-1978), revendiquée par les militants des droits de l'homme, la 
loi n" 93-19 du 26 janvier rel a tive à la Cour des Comptes et le décret nO 93-011 
du 10 janvier portant règlement des marchés publics (voir la rubrique 
législative ). Mais le gouvernement ne facilite toujours pas les activités de 
l'opposition qui est pa r a illeurs totalement ignorée des médi a contrôlés pa r 
l'État (ra dio , télévision et les deux seuls quotidiens de l'époque). Malgré cela, le 
plus gr and pa rti de l'opposition, l'UFDIEN, annonce, le 14 août, sa décision de 
participe r aux élections municipa les anticipées, abandonnant par là sa revendi­
catio n de reprise du processus démocra tique. La presse non-officielle explique 
ce revirement spectacula ire d'abord pa r l'incapacité d'Ahmed Ould Daddah de 
change r l'a ttitude somme toute favorable du gouvernement français face au 
pouvo ir ma uritanien , ensuite par l'émergence d'un autre parti d'oppos ition, 
moins radica l, capable de concurrencer l'UFD/EN, à savoir l'Union pour la 
Démocra tie et le Progrès (UDP), fondée le 11 juin par Hamdi Ould Mouknass 
(voir supra ) et léga lisée aussitôt après (15 juin). Le fait que Hamdi Ould 
Mouknass soit interpellé le 24/25 juin et interrogé sur ses contacts avec le 
Maroc (il a rencontré en avril à Rabat le roi Hassan II et l'ex-Président Mokhta r 
Ould Daddah , et une déléga tion de son parti ést all ée au Maroc pour assister 
a ux é lections législa tives du 25 juin) démontre que le pouvoir cra int désormais 
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davantage le président de l'UDP qu'Ahmed Ould Daddah, leader de 
l'UFD/EN (21). 

Le 3 novembre, c'est au tour du petit RDU du cousin de Taya d'annoncer 
sa décision de participer aux élections municipales et de rejoindre la majorité 
présidentielle (Le RDU est non seulement le premier parti politique créé à l'ère 
du multipartisme mais aussi parmi les premiers à avoir organisé, le 22 août, un 
congrès national). Lors du remaniement du 9 novembre, son ex-secrétaire 
général est nommé ministre du Commerce, de l'Artisanat et du Tourisme. Le 17 
novembre sont annoncées les dates des élections municipales : elles auront lieu 
les 28 janvier et 4 février de l'année suivante. Entre temps, le PRDS que les 
partis de l'opposition surnomment «parti de l'État» à cause de ses li ens très 
étroits avec le gouvernement et l'administration a, lui a ussi, organisé son 
premier congrès national (28-30 octobre) et proclamé le Président de la 

République, Taya, président du parti, Ahmed Ould Mogueya (Ahmad Wuld 
Mukiyal en devient le secrétaire général. Le ministre des Affaires étrangères, 
Mohamed Abderrahmane Ould Moine (Muhammad 'Abd ar-Ra~man Wuld 
funin) qui a critiqué publiquement la manière peu démocratique dont ont été 
désignées les instances dirigeantes du PRDS, fait partie des ministres qui sont 
éliminés du gouvernement le 9 novembre, Est destitué en même temps 
(peut-être grâce aussi aux révélations de la presse non-officielle) le secrétaire 
d'Éta t chargé de la Lutte contre l'analphabétisme, Khattri Ould Taleb Jiddou 
(Khatrf Wuld Talib Jidd ,), secrétaire généra l du Pa rti (baathiste) de l'Avant­
Garde Nationale (PAN), dont le département est impliqué dans un scand ale 
fin ancier de grande envergure (en novembre, il sera également des titué par son 
parti - ce qu'il conteste . Ce n'es t qu'en mai 1994 que l'ambassadeur irakien le 
persuadera de renoncer à toute activité politique). Les observateurs de la scène 
pol itique se demandent pour la énième fois s'il s'agit là de la part du pouvoir 
d'une sépara t ion tactique, provisoire, du Baath (irakien) ou d'une rupture 
définitive pour reconquérir les grâces des régimes arabes du Golfe. 

En mars, l'organisation non-gouvernementale françai se Agir ensemble 
pour les droits de l'homme dont les représentants ont visité la Mauritanie du 2 
a u 15 décembre 1992 publie un rapport très critique à l'égard du gouvernement 

(21) Voici com ment OULD CHEIKH (A.w. ) (in Politique Afriraine, op. cit., p. 36 et 37) caracté ri se 
les trois principa ux pa rtis du pays: " Le PRDS au pouvoir est, snn s doute, de par la mulliplicité 
d'intérêts qu.'il fédère, le plus hétéroclite des trois. S on recrutement va des anciens maoïstes ralliés ail 
l 'I'M (Parti d u peuple mauritanien) des années 1970 aux islamistes" entristes ", en passant !Jar toutes 
le . ." nuances du. nationalisnte arabe (notanl.1nent le BaQ,lh), voire négro-africain. Il psI. su rtout le porti dps 
"nota bles" prudents, des hommes d 'affaires et des chefs de tribu s. ( . .! L'UFD, la principale j'arm ation dl' 
/'OPfJosilion . consti tue une nébuleuse de courants et d e person nalités, il la.queLLe les communautés 
négro-africaines fou,.,üssen l le gros de ses s)'lnpathisant s. Elle a, elle aussi, son loI. d'ol1ricl1s gauchistes 
(Moll vement national démocratique, MND). ses nationalistes négro·africains, ses haratin (/il I-Inr), scs 
Iib,5ra llx, ses islamistes et ses notables. ( .. ). L'UD?, ( .. ) créée autour de personnalités" modérées" ayant 
pOlir la plupart appartenu iL la direction ou. à la mouvance de l'UFD, et parmi lesquelles jïgurent 
plusieurs anciens m inistres de Mo"h~ar Dli ld Daddah, se veut plus" cen triste ", moin s marquée de 
., radicalisme., négro·africain ou. haratin que l'UFD, tout en procla mant son opposition a.u gouvernempnt 
de Ould Taya. ( .. .! Dava.ntage identifiés par l'opinion aux personnes 'lui les dirigent qu 'à des doct,.,nes ou 
(f ries program.mes, les principau.x partis apparaissent cOInm.e des coalitions d'intérêts et d'arnbi!.ion..c; 
personnelles, des convergences de refu s ou de protestation Ia/gernpnt déterm.inés par les fa cteurs les plus 
slgmficatifs du champ politique mauritanien : la région, l'ethnie, la tribu ". (Voir a ussi MAHCHESIK 
(Phi lippe). Origine et évo lution des partis ct g roupes politiques, ibid., p. 20-30). 
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mauritanien, et dénonce la présence en France d'un des deux colonels maures 

de l'armée mauritanienne qui, selon une commission d'enquête de l'armée, sont 
les principaux responsables des exactions raciales de 1990/91 (ils ont été relevés 
à l'époque de leurs fonctions pour être promus après). Le colonel en question est 
bien obligé de quitter la France où il suivait un stage de perfectionnement. Mais 
le 29 mai est adoptée une loi qui amnistie les «membres des Forces Armées et de 
Sécurité auteurs des infractions commises entre le 1er janvier 1989 et le 18 avril 
1992 et relatives aux événements qui se sont déroulés au sein de ses forces et 
ayant engendré des actions armées et des actes de violences» ainsi que les 
«citoyens mauritaniens auteurs des infractions suite aux actions armées et actes 
de violence et d'intimidation entrepris durant la même période" (loi nO 93-23 du 
14 juin). Cette amnistie est accueillie avec beaucoup d'indignation et d'amer­
tume par les victimes et les familles des victimes, les expulsés et les réfugiés. 
Les milieux de l'opposition protestent avec vigueur. En même temps, le 
gouvernement laisse entendre qu'il a l'intention de désamorcer le conflit 
ethnique ( << la question nationale", en termes officiels) par l'institution d'un 
médiateur qui travaillera au règlement des conflits surgis entre l'État et les 
citoyens. Effectivement, le 7 juillet, une loi en ce sens est votée; et Je 10 juillet 
Sid' Ahmed Ould Bneijara (Sidi Ahmad Wuld Bnaijara), qui fut pendant trois 
mois, début 1981, Premier ministre d'un gouvernement civil sous le président 
du CMSN Ould Haidalla (Wuld Haidallah), est nommé Médiateur de la 
République (22). Lors de la conférence internationale des droits de J'homme 
organisée du 10 au 25 juin par J'ONU à Vienne, les représentants de Ja Ligue 
Mauritanienne des Droits de J'Homme (LMDH), fondée en 1986 et constituée en 
majorité par des Maures, de l'Association Mauritanienne des Droits de 
l'Homme (AMDH), fondée en 1991 par des Négro-africains et non légalisée , 
ainsi que des représentants des partis d'opposition, accusent Je gouvernement 
d'atteintes multiples aux droits de l'homme, tandis que la délégation officielle 
t ente de s'en défendre. Ce ll e-ci est appuyée, semble-t-iJ , par une Association 
Mauritanienne pour Ja Démocratie et la Défense des Droits de l'Homme 
(AMDDDH), proche du pouvoir et créée pour l'occasion. Le président par 
intérim de l'AMDH non légalisée, Cheikh Saad Bouh (al-Shaikh Sa'd Bûh) 
Kamara, sociologue et co-fondateur de l'UDP, sera d'ailleurs arrêté le 24 janvier 
1994 pour «incitation à l'agitation". En réalité, il travaille à l'émancipation de 
la classe servile et a eu des contacts avec Agir ensemble pour les droits de 
L'homme , dont les représentants visitent la Mauritanie pour la deuxième fois, 
début janvier 1994. Il sera relâché quatre jours plus tard après de nombreuses 
protestations élevées par des militants des droits de l'homme tant en Maurita­
nie qu'à l'extérieur. 

Apparus sur la scène politique au début des années 80, les islamistes 
mauritaniens sont, depuis 1991, répartis entre le parti de la Oumma, toléré, et 
plusieurs partis légaux, dont le PRDS au pouvoir, l'UFDIEN et le PCDM. Ils 
sont considérés comme modérés. Malgré cela, le pouvoir qui , fin 1992, a dénoncé 
le dange r islamiste en commun avec ses pairs maghrébins, réunis à Nouakchott 

(22 ) On n'a jama is plus entendu parler de lui après. 
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pour le 5e sommet de l'UMA, s'oppose à la création, en septembre, d'une 
association des ou/ama mauritaniens. Il interdit aussi deux clubs pieux et 
forme pour la première fois une commission ministérielle chargée de suivre le 
phénomène islamiste (23 ). Après qu'un jeune Mauritanien ait agressé le 3 
octobre, deux prêtres de la mission catholique française à Nouakchott, le 
go uvernement expulse quelques dizaines de ressortissants étrangers soupçon­
nés d'appartenir à des mouvements islamistes (des étudi ants algériens, tuni­
siens et pakistanais en premier lieu) et renforce le contrôle sur les associations 
reli gieuses du pays (24). Finalement, dans la nuit du 27 au 28 novembre, un 
homme tente d'assassiner le ministre de la Culture et de l'Orientation 
islamiq ue et la secrétaire d'État à la Condition féminine, Mint Aïcha qui est 
visée depuis longtemps par les islamistes, adversaires de la mixité. Un policier 
est blessé. Après cet incident, la police arrête pour la première foi s quelques 
islamistes mauritaniens (25). Il s'agit de personnes inconnues qui seront 
re lâchées sans être inculpées. Les agresseurs qui , selon la défense, sont tous les 
deux des handicapés mentaux, ne seront jugés que Je 6-12-1994. Le premier 
se ra condamné à deux ans de prison ferme, le second sera acquitté. 

1994 

Les islamistes occuperont encore le gouvernement au cours de l'année, et 
le problème des réfugiés et des expulsés ne sera toujours pas résolu malgré les 
contacts offici eux établis entre les a utorités et les représentants de l'ARMS qui 
séjournent en Ma uritanie du 15 janvier au 15 mars et à partir du 29 juin . Il 
paraît même que les FLAM (Forces de Libération Africaine de Ma uritanie), 
organisation (illégale) des nationali stes radicaux négro-africains, commencent 
à réa liser leur menace proférée début 1992 au moment de l'élection présiden­
tie ll e de reprendre «la lutte armée » en effectuant , ici et là, de petites attaques 
à pa rtir du Sénégal et du Mali au sud et au sud-est. Mais à tout prend re, la 
stabi li té promi se par le Président Taya semble assurée. Ce sont d'abord les 
é lec tions municipales et sénatoriales qui reti ennent l'a ttention du public. Si 
jamais le pouvoir a voulu offrir à l'étranger une image plus démocratique des 
institutions politi ques maurita niennes en organisant des élections anticipées 
pour y réserver une place plus importante a ux partis de l'opposition , il n'a pas 
atteint son but. Il est vrai que cette foi s-ci seul s quelques petits pa rt is (UPSD, 
USD, PLEJ et Oum ma) ont appelé à boycotter les élections du 28 ja nvier et 4 
févri e r qui sont les premières municipales plurali stes depui s l'unification des 
pa r tis ma uritaniens et la création du Parti du Peuple Ma uritanien fin 1961 (26). 
Ma is les ins uffi sances de l'état civil sont toujours te ll es que des fraudes 
massives seront commises, surtout, mais non exclusivement, par le PRDS, 
gra nd va inqueur, qui di spose plus facilement des moyens de l'admini stration, 

1231 Af./-Ioyol. 21 septembre 1993. 
(241 AU'layal, 7 et 12 octohre 1093. 
(2" 1 AU'loyal, 30 novembre 1993, 1",4 eL 7 décembre 1003. 
(2()l Le PPM sera institutionnalisé comme parti unique cn 19G5. 
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fraudes amplement dénoncées par la presse non-officielle (27). Le PRDS, parti 
du Président de la République, et le petit RDU de son cousin Ould Sidi Baba 
présentent des listes candidates dans 198 des 208 communes du pays, tandis 
que les partis de l'opposition, à savoir l'UFDIEN d'Ahmed Ould Daddah, l'UDP 
de Hamdi Ould Mouknass et deux autres partis de moindre importance en 
présentent dans 75 communes seulement (MN, 17-1-1994). Le mode de scrutin 
procède du scrutin majoritaire et de la représentation proportionnelle. Sur les 
745.122 électeurs inscrits , 64 % votent au premier tour; 69,42 % participent au 
second tour (MN, 8-2-1994) qui a lieu dans 11 circonscriptions. Les li stes PRDS 
l'emportent dans 172 communes, celles de l'UFD/ EN dans 17, et les li stes 
indépendantes (proches du PRDS en règle générale) da ns 19. A Nouakchott et à 
Nouadh.ibou où l'opposition es t forte, le parti du Président Taya l'a emporté a u 
second tour seulement. Dans la capitale, son avance n'est que de 289 voix bien 
que des unités des forces de l'ordre aient reçu l'ordre de voter pour lui. C'est 
encore en vain que l'UFD/EN demande l'annulation du scrutin . Le 15 avril, 
conformément à la constitution, le premier tiers du Sénat est renouvelé. Les 
conseillers municipa ux de 17 départements (tirés au sort) désignent 16 
sénateurs PRDS et un sénateur UFD/EN. Le 14 ma i, le Sénat est au complet 
après la coopta tion , sur des listes exclusivement PRDS, de trois sénateurs qui 
r eprésentent les Ma uritaniens établis dans le monde arabe, en Afrique, en 
Europe et en Amérique. 

Le gouvernement est une seule fois remanié. Le 16 mai, trois ministres 
change nt de portefeuille (voir a nnexes). Mohamed Lemine Salem Ould Dah 
(Muhammad al-Amin Salim Wuld Dah), ministre des Pêches et de l'Économie 
mariti me, est nommé ministre de l'Intérieur. C'est un nationa li ste arabe 
(na ssérien) dur qui, en tant que gouverneur du Trarza, s'est rendu coupable 
d'exactions envers de nombreux citoyens négro-africains en 1989/90, à l'époque 
des pogroms sénégalo-mauritaniens. Tout de suite, il s'en prend à quelques 
publications critiques de la presse non-officielle (28) . Fin août, on a déjà relevé 
13 cas de censure (29), ce qui contraste nettement avec les années précédentes. 
Car à tout prendre, les prédécesseurs de Ould Dah ont utilisé la très répressi ve 
ordonna nce du 25-7-1991 di te «relative à la liberté de la presse» d'une manière 
plutôt libéra le. Début septembre, sept publications proches de l'opposition 
commencent une grève en signe de protestation et pour demander une 
libéra lisation de l'ordonnance sur la presse. Lorsqu'elles sont obligées de la 
terminer six semaines plus tard, le pouvoir n 'a même pas pri s note de leur 
revendication . Ceci et les nombreuses entraves dont ne cessent de fa ire l'objet 
les partis d'opposition amènent le leader de l'UFD/EN à dénoncer pour la 
énième fois le démontage de la «fa çade démocratique» du régime (30). Celui-ci a 
d'ailleurs encouragé la création de plusieurs journa ux proches du pouvoir qui 
ont constitué, le 29 et 30 mars, l'Union Professionnelle de la Presse Indépen-

(27) Pour des dét a ils, voir OULD CIIEIKH (A.w. ), art. cit. 
(28) Il est s ignificatif que celle-ci relève du min istè re de I"Intéri eur. ta ndi s qu e les méd ia 

contrôlés par l'État dépendent du ministère de la Com munication . Voir aussiDADDAH (Amel). Le fragil e 
pari d'un e presse démocra tique, in. Politique Africain.e, op . cit .. p. 40-45. 

(29) Al·Hayat , 24 septembre 1994. 
(3 01 Al· Hayat , 13 septembre 1994. 
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dante en Mauritanie (UPPIM), concurrente de l'Association Nationale de la 
Presse Indépendante (ANP!), fondée dès 1991 par des directeurs d'hebdoma­
daires pour la plupart critiques à l'égard du pouvoir. 

Le 25 septembre, le ministre de l'Intérieur annonce la découverte 
«d'organisations islamistes clandestines préparant des activités subversives" 
qui agiraient sous le couvert d'associations caritatives religieuses et sera ient 
fi na ncées par l'é tranger. Une soixantaine de personnes ont été a rrêtées ou 
mises en résidence surveillée à l'intérieur du pays. Parmi elles se trouvent des 
milita nts connus du PRDS, dont l'a ncien ministre de la Culture et de 
l'Orientation islamique, Eboubekrine Ould Ahmed (Abü Bakr Wuld Ahmad), de 
l'UDF/EN, du parti de l'Oumma, dont l'imam Ould Sidi Yahia, et six ressortis­
sa nts étrangers (dont t rois, deux Égyptiens et un Saoudien, seront relâchés le 2 
octobre). Le 8 octobre, les média officiels diffusent les «ave ux " de dix des 
personnes in terpellées , membres présumés d'un groupe du nom de Organisa­

tion du Jihad, inconnu jusqu'alors en Mauritanie, qui aurait été sur le point de 
renverser le régime, et du Mouvement (illégal) Islamique en Mauritanie 
(al-ha.raka. a. l-islam/ya. fi Müritanya, Hasim), connu, et dont les objectifs à long 
terme seraient également de conquérir le pouvoir. En même temps , des 
responsables d'organisations mauritaniennes non-gouvernementales don t plu­
sieurs auraient bénéficié de fonds en provenance de pays arabes, reconnaissent 
avoir' pa rtici pé au financement des deux gro upes. Trois jours après, le ministre 
de la Culture et de l'Orientation islamique indique qu'une «grâce présiden­
tielle" a été accordée à toutes les personnes arrêtées parce qu'elles se se ra ient 
engagées «à ne plus se livrer à ce type de forfait ". Elles sont toutes éla rgies. Le 
18 octobre, le go uvernement interdit toute associa tion religieuse à objectifs 
po li t iques. De même, l'organi sation de conférences politiques à l'intérieur des 
mosq uées est défendue. Parmi les associations di ssoutes se trouve l'Association 
Cu lt ure ll e Islamiq ue en Ma uritanie, fondée en 1980, qui coiffait à l'époque des 
mili taires to us les groupuscules islamistes du pays . Elle est dirigée par un 
cad re du PRDS, ancien membre du Haut conseil islamiq ue. Le même jour sont 
expu lsés deux Soud ana is et un Marocain , directeurs d'associations caritatives 
étrangères téléguidées, d'après le gouvernement, par le leader des islami stes 
so udanais, Hassan Tourabi . Le 7 novembre, le gouvernement accuse directe­
ment le Front Islamique Nationa l de Hassan Toura bi et le Front Islamique du 
Sa lu t (FIS) algérien de vouloir renver ser le régime maurita nien. D'après les 
commentateurs de la presse non-officielle, les pièces saisies n'aura ient pas 
permis d'appuyer une inculpation. Les leaders de l 'UFDIEN et de l'UDP, eux 
auss i, mettent en doute la volonté des islami stes mauri taniens - dont le nombre 
tota l est estimé à 2000 - de recourir à des moyens violents, attirant to utefois 
l'attention sur le fa it que les nombreuses associations de bienfa isance actives 
dans les quartiers démuni s des grandes vi lles font un trava il socia l que l'État 
n'est pas en mesure de fournir. Des observateurs mauritan iens considèrent que 
le go uve l'l1ement, en agissant comme il l'a fait, a voulu démontrer sa vigilance 
et sa ca pacité de di ssuasion tout en évita nt de faire des mar tyr s; pour le 
moment, l'islamisme ma uritanien ne constituerait pas un danger politique, 
ma is, avec l'approfondissement des clivages socia ux déjà énormes, la situation 
po urra it bien changer un jour. 
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L'image que donnent d'eux les principaux partis politiques du pays est 
plutôt négative, A titre d'exemple, le 28 février/1er mars, dans le Hodh 
occidental, lors des élections des maires, des bagarres entre les candidats de 
l'UDP et ceux du PRDS, membres de deux tribus rivales, se soldent par la mort 
d'une personne et plusieurs blessés (3 1), Après les résultats décevants qu'elle a 
obtenus lor s des élections municipales, l'UDP de Hamdi Ould Mouknass perd, 
début avr il , un nombre considérable de militants, Au sein de l'UFD/EN, 
composée de plusieurs fractions plus ou moins a utonomes, les di ssensions 
personnelles, idéologiques et tactiques qui sont apparues dès le début, écla tent 
au gra nd jour, Le 31 mai, les libéraux du petit Mouvement des Indépenda nts 
Démocrates sous Béchir El Hassen (BashIr al-I:Iasan) quittent le parti, suivis, le 
6 juin , par le mouvement d'émancipa tion des Haratîn El Hor (<< L'homme libre,,) 
de Messaoud Ould Boulkheir (Mas'üd Wuld Bulkhair) et , peu a près pa r le 
Rassem blemen t pour l'Égalité et la J ustice (REJ) de Mamadou Touré et Gagny 
Diawal'a. Ils reprochent à Ahmed Ould Daddah son a utoritarisme et dénoncent 
la lourde ur des instances di r igeantes qui n'ont toujours pas organi sé un congrès 
natio na l. Ce sont les Haratîn d'El Hor et les Négro-a fri cains du REJ qui ont 
constitué la grande majorité de la base de l'UFD/EN , Seuls restent l'Alliance 
pour une Mauritanie Nouvelle de Mamadou Amadou Diop (AMN, négro-afri ­
caine ), le groupe des Indépendants menés pa r Ould Daddah , le Mouvement 
National Démocrate-Direction rénovée (MND-DR) et l'Initiative pour un Ras­
sem blement Démocratique (IRD), Ahmed Ould Daddah s'impose fina lement à 
la tête des inst ances dir igeantes , réorganisées et a ll égées, de l'UFD/EN . Le 
11 septembre, il est él u au poste de secréta ire généra l. 

POLITIQUE EXTÉRIEURE 
1992 

La Mauri tanie commence lentement à rompre l' isolement diplomatique 
da ns leq uel elle se trouve depuis le confli t avec le Sénégal et la crise du Golfe , 
1992 est l'année de la réconciliation avec le Sénéga l (32) . Le 23 avril , immédia ­
tement après la constitution du premier gouver nement de la «deuxième 
Rép ubli que ." les relations diplomatiques, aéri ennes et postales, inte rrompues 
depuis les pogroms de 1989, sont rétablies. Le premier poste frontalier est 
l'ouve rt à Rosso le 2 mai, où le bac recommence à faire la navette à pa rtir du 9 
mai . F in juin, des ambassadeurs sont échangés , et Je Président Taya participe à 
Dakar, du 29 juin a u 1cr j uill et , au 28e sommet de J'OUA prés idé par Abdou 
Diour. Le président sénégala is se rend à son tour à Nouakchott pour la 10c 

conférence a u sommet de l'Organisation pour la Mise en Valeur du Fleu ve 

(3 11 Voir WEDOU IJ O ULD C HEIKH (AbdelJ, art. cil., p. 38 : " Les coalitions m.obilisées parles partis 
outont que par les ,< indépendants" révèlent sou vent. u.ne grande rom.p/.exité dan s le .leu. d e ronslitution 
des li stes /orales où. la rech{'r('l/p ., d 'alliances de revers" extra -tribales se combine a vec des n valilés 
if/terI/ P.':'" ft. la tribu, aux inùn ilié .... et ambitions personn.elles, aux intpruentions des appareils centraux. 
lIotamment celui du. PRDS n. L'auteur cite d 'autres exemples. 

(321 Voir aussi, LE TROQUER (Yann), Chron ique inte rnationale, in AAN /992, p. 5 12. 
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Sénégal (OMVS) où, pour la première fois depuis 1987, tous les présidents des 
États membres (Sénégal, Mali, Mauritanie) sont réunis (24 et 25 août). Pour 
fête r le 20e anniversaire de la création de l'OMVS, les trois chefs d'État 
assistent, le 29 octobre, à l'inauguration officielle des barrages de Diama a u 
Sénégal et Manantali au Mali. Le 5 novembre, sept postes frontalier s supplé­
mentaires sont rouverts sur le fleuve , et la pêche est autorisée pendant la 
journée. Toutefois, en plus de la question des réfugiés et déportés mauritaniens 
vivant a u Sénégal (voir supra ), plusieurs problèmes restent en suspens: celui 
de l'indemnisation, par les deux gouvernements, des ressorti ssants maurita­

niens (maures) expulsés du Sénégal (240000 « rapatriés ", selon Nouakchott) et 

des ressortissants sénégalais (70000 environ) expulsés de Mauritanie , ainsi que 

la question du tracé de la frontière commune. Concrètement, il s'agit du droit 
qu'avaient les gens du fleuve de cultiver des champs ou d'utiliser des pâturages 
sur les deux bords du fleuve. En 1989, le Sénégal a fait valoir son droit à la rive 

nord (ma uritanienne) du fleuve, s'appuyant en cela sur un décret colonial du 
8-12-1933, revendication sur laquelle il n'est pas revenu jusqu'à présent. 

Au Mali avoisinant (qui a accueilli, lui aussi, quelques millier s de réfu giés 
ma uritaniens négro-africains après les pogroms de 1989), la rébellion des 

Toua reg n'est pas terminée bien que le gouvernement malien signe en avril , 

sous l'égide de l'Algérie , un pacte national avec le Mouvement des Fronts Uni s 
de l'Azawad. La région frontalière reste le théâtre d'accrochages olt quelques 
ressort issants maurita niens trouvent la mort. Des civils touareg et ma ures du 
Ma l i septen trional ne cessent de fuir les troupes de l'armée malienne et 
d'agra ndir les trois camps situés au sud-est de la Maurita nie où il s sont pris en 
cha rge par le He R des Na tions Unies (33) . Il s seraient entre 30 000 et 
50 000 personnes. A pl usieurs reprises, les deux gouvernements se concertent 
sur ce sujet (pa r exemple, les deux présidents à l'occasion du sommet de 
I"OMVS l. En décembre, il s décident de mettre sur pied des pat rouill es mi xtes le 
long de la frontière commune. Le gouvernement mauritanien contacte égaIe­
ment les fronts touareg et ma ures de libération de l'Azawad dont l'un , paraît-il, 
a son s iège à Nouakchott (17 juillet ). 

En ce qui concerne le conflit du Sa hara occidental, une solution défi nitive, 
juste et durab le que la Mauritanie a ppelle de ses vœux n'est toujours pas en 
vue. Un cessez-le-feu est bien en vigueur depuis le 6 septembre 1991, ma is 
l'ONU ne réussit pas à réaliser le plan de paix pourtant adopté en principe par 
le Maroc et le Front Polisa rio et dont la pièce maîtresse est l'organi sation d'un 
référend um d'autodétermination parmi la popul ation sahraouie, ca r les deux 
pa rt ies ne trouvent pas d'accord sur les critères d'identifi cation du co rps 
électo ra l. Le processus de la paix s'enlise donc, et fin 1994, le référendum n'a ura 
toujours pas eu li eu. Une reprise des combats se rait pourtant désastreuse pour 
la Ma uri tani e. L'Algé rie, deu,-xième grand voisin arabe de la Ma urita nie à cô té 
du Maroc, étant également impli quée dans le confli t (elle accueille les réfugiés 
sa hrao ui s près de Tindouf et soutient le Front Polisario matéri ellement et 

(3 31 La Comm iss ion européenn e et la Fra nce accorde nt également des a ides. Voir AA N 
I!)!I:!. p. 507. 
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diplomatiquement), la Mauritanie a beaucoup de mal à maintenir sa position de 
stricte neutralité envers ces deux pays auxquels elle est alliée au sein de l'UMA. 

Comme la Mauritanie a cédé la présidence de l'UMA au Maroc, à la 
demande de celui-ci, pendant le deuxième semestre de l'année précédente, c'est 
à son tour de l'assumer à partir du 1er janvier (34). En raison de m aintes 
difficultés ta nt internes qu'externes que connaissent l'Algérie et la Libye 
s urtout, et ma lgré les efforts entrepris par le Premier ministre mauritanie n 
dont les premiers voyages à l'étranger après sa nomination le conduisent au 
Maroc, en Tunisie et en Algérie (du 4 au 10 mai), la Mauritanie ne réussit pas à 
organiser le 5e sommet ordina ire de l'UMA avant la fin de son mandat. Celui-ci 
sera donc prolongé de six mois, et finalement, le sommet a lieu à Nouakchott du 
10 a u 11 novembre, précédé de la 10e rencontre des ministres des Affaires 
étrangères. Le guide de la révolution libyen, Qaddhafi, a insi que le roi Hassan 
II du Ma roc se font remplacer respectivement par l'ambassadeur libyen à Ra bat 
et le Premier ministre m arocain , a lors que le chef de l'OLP, Yasser Arafat (dont 
c'est le troisième séjour en Ma uritanie après le 8 février et le 19 avriD, assiste à 
la p remière journée de la conférence à titre d'observateur. Parmi les résolutions 
votées, il faut relever celle qui modifie les articles 4 et 6 du traité de Marrakech 
du 17 février 1989. Dorénavant, la présidence changera tous les douze mois 
seulement, il n 'y a ura donc qu'un seul sommet par an; et les r ésolutions du 
conseil de s chefs d'Éta t peuvent être votées à la majorité et non plus à 
l 'una nimité. C'est à la demande du président tunisien Ben Ali que les 
re présentants des cinq États dénoncent avec vigueur le terrorisme et l'extré­
misme, religieux ou a utres. 

La France, qui est toujours le premier partenaire de la Ma uritanie en ce 
qui concerne l'aide au développement(35) e t les écha nges commerciaux, se 
fé! icite des progrès réalisés en politique intérieure (ce qui n'est pas pour p lai re 
à l'opposition mauritanienne) comme elle se félicite des pas accomplis ve rs une 
normalisa tion des r ela tions avec le Sénégal (à la quelle elle n 'est pas étrangère) . 
Lorsque le Premier ministre Ould Boubacar séjourne à Paris (du 19 a u 26 ma i), 
le go uvernem ent français promet de pla ider la cause mauritanienne lors des 
négoci a tions en cours entre la Ma urita nie et les instances financières interna­
tionales (voir infra ). Le ministre fra nçais de la Coopération, M. Debarge, qui est 
à Nouakchott du 26 a u 27 juin, consent une a ide financièr e pour l'assainisse­
ment de l'état civil, condition essentielle à l'ét ablissement de listes électora les 
correctes . L'Allemagne, elle, a ugmente son a ide a u développement (48,8 M DM 
pour 1992 e t 1993 ), à condition toutefois que le gou vernement ma uritanien 
progresse da n s la voie de la démocratie et du respect des droits de l'homme. Les 
États-Unis, qui ont sévèrem ent dénoncé les violations des droits de l'homme ces 
dernières années et qui sont en froid avec le régime de Nouakchott depui s que 
celui-ci a pri s une attitude trop pro-iraki enne à leur go ût lors de la crise du 
Golf~, e n 1990, déclinent l'offre faite par la Mauritanie le 6 décembre de mettre 
247 soldats m a uri taniens à la disposition de l'ONU en Somalie. 

(34 1 Voir aussi AAN /992, p. 508 et sq. 
(3;' 1 320 MF accord és pour l'année. Pour plus de dét a ils, voir MN 1992, p. 507-508. 
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Le Président Taya fait des visites officielles en Espagne (du 7 a u 10 
juillet ), en Gambie et en Guinée-Bissau (du 8 au 12 décembre). Du 22 au 22 
septembre , il reçoit le Président du Cap-Vert. Ces trois derniers pays ont 
soutenu la Mauritanie lors du conflit avec le Sénégal. Des relations diplomati­
ques avec les Seychelles sont établies le la janvier. 

1993 

Les relations avec le Sénégal (où la réélection du président Diouf en mars 
ne déplaît pas au gouvernement mauritanien) progressent peu cette année. Un 
inci dent frontalier se serait même soldé par la mort de deux personnes, fin août. 
En septembre, les autorités mauritaniennes menacent d'expulser 6 000 Sénéga­
la is qu i, selon elles, vivent illégalement en Mauritanie et inte rdisent l'entrée en 
Ma uritanie à 200 autres. Fin octobre, lors de la vi site du mini stre maurita nien 
de l'Intérieur à Dakar, les deux gouvernements décident la créat ion d'une 

commission interministérielle chargée de régler le problème des terres agricoles 

et de la tra nshumance sur les bords du fleuve. En novembre, il paraît que des 

mesures concrètes seront prises pour indemniser les personnes rapatriées en 
1989, Sénégalais et Mauritaniens. 

Au Mali, le processus démocratique condui t en février à la condamnation 
à mort de l'ex-Président Moussa Traoré, compagnon de route de longue date du 
co lonel Taya - il ne sera toutefois pas exécuté. Le conflit de l'Azawad n'est 
Loujours pas résolu. Aux attaques de rebelles maliens à pa rt ir du terri toire 
ma uritanien et cell es de réfugiés mauritaniens à partir du terri toire malien se 
mêlent des ba ndes de voleurs de bétail de sorte que la région frontalière reste 
une zone d'insécurité. De nombreux contacts bil atéraux sont nécessaires. Les 
prés idents Taya et Konaré se rencontrent a u Mali (19/20 mars) et en Maurita­
nie (24/25 j uin) où ils lancent un appel « à l'accélération de l'in tégration 
économ ique régiona le et sous-régionale " (36) et déc ident le rapatriement des 
ré fug iés maliens, décision qui ne sera pas sui vie d'e ffets, vu la situation sur le 
te rra in . Après une rencontre des mini stres des Affai res étrangères (8 au la 
juin ), les ministres de l'Intéri eur accordent leurs actions (le 14 juin, ensuite du 
8 au 12 septembre). 

Les rela tions avec la '1\1 ni sie, tradit ionnellement excellentes et non 
grevées par le con fli t du Sahara occidental, sont a pprofondies par plusieurs 
conLacts à l'échelon ministériel et une visite officielle du Président Ben Ali en 
Ma uri tanie (5/6 avril), visite complétée par l'organi sation , à Nouakchott, d'une 
se maine du film t unisien et d'une exposition de li vres tunisiens, en avril et mai. 

En ce qui concerne les relations avec les pays arabes du Golfe, il semble 
qu'une nette détente est en train de s'amorcer, grâce surtout a ux efforLs 
acharnés du minjstre des Affaires étrangères, Ould Moine (37) (qu i perd 

13GI Voi r BAfll 'EL (pierre Rohc,t). La M auritanic dans l"ord r c intcl11utiunal, i" POi,/Hi'l(' 
A/i·wai"l'. 01' . rI/ .. p. 18. 

(37) Voir BAI)U J-:L (pierre Rober t), note supra, p. 18. 



MAURITANIE - CHRONIQUE INTÉRIEURE 657 

pourtant son portefeuille en novembre). Les représentants de plusieurs institu­

tions financières du Golfe se rendent en effet en Mauritanie pour accorder des 

prêts; le Président Taya s'arrête aux Émirats Arabes (le 16 septembre) avant 

d'entamer une visite officielle en Chine populaire (qui, depuis 1967, accorde une 
aide constante et généreuse au développement de la Mauritanie), et le ministre 
des Affaires étrangères des Émirats visite la Mauritanie (le 31 octobre). La 
Commission européenne et plusieurs de ses membres continuent à fournir une 
assistance financière et technique à la Mauritanie , surtout la France qui 
a ugmente encore le montant de son aide (de 320 MF à 387 MF, d'après AH, 
14-12-1993). Il Y a de nombreux contacts bilatéraux au niveau ministériel; le 
Président Taya effectue une visite privée à Paris, pour un traitement médical 
(du 12 juillet au 4 août); la Mauritanie participe au 5e sommet de la 
francophonie à l'Ile Maurice (du 16 au 18 octobre); une semaine française est 
organisée à Nouakchott pour redynamiser les relations commerciales et les 
investissements privés français (du 18 au 22 novembre), et le Président Taya 
effectue une visite officielle en France (du 13 au 15 décembre), au cours de 
la quelle le ministre français de la Coopération qualifie la Mauritanie d'État de . 
droit (38). 

La Mauritanie décide d'établir des relations diplomatiques avec l'Éry­
thrée (en mai) et la Bosnie-Herzégovine (en novembre). 

1994 

Une solution officielle des problèmes sénégalo-mauritaniens restés en 
suspens (voir supra) se fait toujours attendre. En juillet, les ministres de 
l'Intérieur du Sénégal et de la Mauritanie se mettent d'accord sur la définition 
des tâches qui incomberont à la commission interministérielle dont la création 
a été décidée l'année précédente et qui, semble-t-il, commence à tenir des 
réunions avant la fin de l'année. Lors de leur rencontre du 14/15 décembre à 
Nouakchott, les deux ministres décident de coopérer également dans les 
domaines de la sécurité et de la lutte contre l'islamisme (le Sénégal connaît en 
effet à peu près les mêmes problèmes que la Mauritanie), d'ouvrir des postes 
frontaliers supplémentaires et d'alléger les formalités d'entrée imposées depuis 
le conflit (réduction des devises obligatoires de 600 FF à 300 FF). 

Au Mali, un regain de combats se fait sentir entre les différentes parties 
du conflit touareg et les bandes de criminels, nécessitant la poursuite des 
contacts bi-, tri- et multilatéraux. Les ministres de l'Intérieur malien et 
mauritanien se rencontrent deux fois à Bamako (le 6 avril, lorsqu'ils sont 
rejoints par leur homologue sénégalais, et le 19 septembre); le Président 
Konaré se rend en Mauritanie (7/8 juin), suivi du ministre malien de la Défense 
(le 25 juillet); et, le 22 et 23 août à Bamako, les ministres des Affaires 
étrangères des six pays plus ou moins impliqués dans le conflit (Mali, 
Mauritanie, Algérie, Burkina Faso, Libye et Niger) s'efforcent de trouver une 

(38) Voir BADUEL (Pierre Robert), note supra, p. 19. 
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solution aux problèmes de la sécurité dans la sous-région. Entre-temps, le 
nombre des réfugiés maliens en Mauritanie aurait dépassé les 100000. 

Le Président Taya se rend par deux fois à Tunis: Il participe d'abord 
a u 6e sommet de l'UMA (2/3 avril), ensuite au 30e sommet de l'OUA (du 13 au 
15 juin). Tandis que les contacts amicaux avec l'Algérie se multiplient tout au 
long de l'année, les relations avec le Maroc souffrent de tensions et de 
malentendus sous-jacents. La Mauritanie qui accueille sur son sol, depuis l'été, 
deux centres d'enregistrement pour les Sahraouis susceptibles de participer au 
référendum d'autodétermination, appuie, avec l'Algérie, l'Espagne, l'ONU et 
l'OUA, la proposi tion du Front Polisario d'organiser une conférence internatio­

nale sur le Sahara occidental, à l'instar des conférences sur la paix au 
Proche-Orient (proposition à laquelle le Maroc s'oppose). Ceci étant, et vu la 
dégradation des relations algéro-marocaines, le Maroc soupçonne la Mauritanie 
de quitter sa position de neutralité tandis que le régime mauritanien craint 

d'être déstabilisé par une action concertée franco-marocaine à travers le leader 

de l'UDP, Hamdi Ould Mouknass (voir supra); en plus , Nouakchott se sent 
négligé par le Maroc qui par exemple n'invite pas la Mauritanie à prendre part 
à la première conférence économique sur le Proche et Moyen Orient et l'Afrique 
du Nord qui se tient à Casablanca, du 30 octobre au 1er novembre . Il semble 

cependant que le roi Hassan II et le Président Taya, qui est le seul chef d'État 
maghrébin à se rendre à Casablanca pour le sommet de l'Organisation de la 
Conférence Islamique (du 13 au 15 décembre ), soient arrivés à di ssiper les 
malentendus (39). 

La norma lisation des rapports avec les pays du Golfe arabe est confirmée 
par la visite qu'effectue le ministre koweïtien des Affaires étrangères en 
Mauritanie (27/28 avril), visite que lui rend son homologue mauritanien en 
juillet (du 25 au 27). La Mauritanie est le dernier pays maghrébin à reconnaître 
offi ciellement la nouvelle frontière entre le Koweït et l'Irak et l'existence de 
prisonniers de guerre koweïtiens en Irak, et peut désormais espérer voir les 
fonds koweïtiens dégelés. En plus , cette année voit l'arrivée à Nouakchott du 
premier ambassadeur du Qatar et l'ouverture d'une ambassade des Émirats 
Arabes Unis. 

Dans le cadre de l'accord d'assistance militaire conclu avec la Mauritanie, 
la France lui accorde pour 1993 et 1994 plus de 102 MF et environ 50 
conseillers; elle finance 72 stagiaires au service d'un projet de restructuration 
de la garde nationale et de la gendarmerie (40). Le 18 mai 1994, elle signe une 
convention de financement de l'ordre de 15 MF relative au projet de refonte de 
l'état civil (voir supra) . Les relations avec l'Espagne, tant politiques qu'économi­
ques , progressent beaucoup ces dernières années. Le gouvernement maurita­
nien, qui se félicite de recevoir le couple royal, du 23 au 25 mai , s'attend surtout 
à ce que l'Espagne, à l'instar de la France, plaide sa cause au sein de l'Union 
Européenne. Les ministres des Affaires étrangères affirment leur volonté de 
faire progresser encore plus la coopération bilatérale, notamment dans le 
secteur de la pêche. 

(39) MN, 25 décembre 1994. 
(40) Le Mon.de, 2juillet 1994. 
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QUESTIONS SOCIO-ÉCONOMIQUES 
1992 

659 

Les négociations que le gouvernement a entamées en décembre 1991 avec 
la Banque Mondiale et le FMI en vue du financement du troisième programme 
d'ajustement structurel, après le quasi-abandon du Programme de Consolida­
tion et de Relance 1989-1991, s'avèrent particulièrement difficiles. Ce n'est 
qu'en juillet que Nouakchott accepte les dures conditions du FMI (officieuse­
ment, il rend les États-Unis responsables de cette rigueur [AH, 17-7-1992]), 
ouvrant la voie à la préparation de l'accord d'assistance portant sur les réformes 
économiques des trois prochaines années (41). L'accord interviendra en décem­
bre, après la dévaluation, le 4 octobre, de la monnaie nationale, l'ouguiya (de 
28 % par rapport au dollar). Les prêts accordés, de l'ordre de 390 M$ au total, 
devront assurer une croissance économique de 3,2 % par an (la croissance 
annuelle moyenne de la population ayant été de 2,93 % entre 1980 et 1988), 
ramener l'inflation à 3,5 % et le déficit de la balance des paiements de 15 % du 
PIB à 12 %. Quant à l'année en cours, la croissance économique est estimée à 
2 % et l'inflation à 8,1 % (contre 5,6 % en 1991), et pour la première fois depuis 
des années, la balance commerciale annonce un déficit, dû en partie à la 
libéralisation du commerce extérieur. 

La situation sociale est tendue. Dans l'attente de la dévaluation, des 
commerçants ont augmenté leurs prix dès le mois d'avril. En octobre, quelques 
biens de consommation, même ceux qui n'ont pas été importés, accusent des 
augmentations allant jusqu'à 80 %. Ce n'est qu'à cause des mesures draco­
niennes prises par le gouvernement (voir supra ) que la population des grandes 
villes n'ose pas protester dans la rue. Pour parer aux effets de la spéculation, le 
gouvernement ouvre des points d'approvisionnement pour les biens de première 
nécessité et annonce des augmentations de salaires pour 1993. A Bruxelles, où 
le Premier ministre se rend du 12 au 13 novembre, la Commission Européenne 
exprime sa volonté de rendre «humanitairement supportables » les mesures 
d'ajustement structurel(42) et de fournir une aide alimentaire «systématique ». 
A cause des pluies tardives et en quantité insuffisante, la récolte céréalière 
reste, avec 73000 tonnes prévues, en-dessous de la production moyenne 
(140000 t entre 1986 et 1991), laquelle ne couvre de toute façon que 40 % des 
besoins. Le 30 avril, la MORAK (Mine d'or d'Akjoujt)-SA est inaugurée (création 
de 80 emplois et mise à la disposition de la population d'eau potable). Elle 
envisage d'extraire 7 tonnes d'or des 2,43 M de tonnes de déchets de l'ancienne 
mine de cuivre. Au premier semestre de 1993, elle aura produit 477 kg d'or 
d'une valeur de 5,6 M$. 

Lors du sommet de l'OMVS, qui souffre de graves difficultés financières, 
les pays membres et les bailleurs de fonds (le Canada, la Banque Mondiale et 
plusieurs pays membres de la CE) trouvent un compromis concernant la future 
centrale hydroélectrique de Manantali au Mali et le tracé de la ligne de haute 

(41) Voir AAN 1992, p. 485 et 486. 
(42) La Mauritanie fait partie du groupe des pays d'ACP. Voir aussi AAN 1992, p. 507. 



660 L'ANNÉE MAGHRÉBINE 

tension qui la reliera au Sénégal et à la Mauritanie. Celle-ci sera finalement 
construite sur la rive mauritanienne du fleuve, mais aura une capacité réduite 
(90000 kW au lieu de 225000 kW). 

1993 

Le gouvernement poursuit ses efforts de redressement économique et 
financier. Pendant que le FMI accorde des prêts pour 1993 et 1994 (23 M$ pour 
chaque année) au titre de la facilité d'ajustement structurel renforcé, les pays 
membres du Club de Paris, les créanciers de la péninsule arabe et la République 
populaire de Chine consentent à alléger la dette extérieure mauritanienne ou 
de la ré échelonner (2,3 MM$ selon la BM, avec un service de 30,4 %). Après celle 

de 1987, une deuxième restructuration du secteur bancaire est entamée dans le 
sens d'une concentration des banques et l'amélioration de leur trésorerie 

(liquidation de l'Union des Banques de Développement, privatisation de la 
Banque Nationale de Mauritanie et restructuration des autres banques); par la 

loi nO 93-22 du 26 janvier, la Banque Centrale exige de toutes les banques 

d'élaborer un plan d'action pour mieux recouvrer leurs créances (43). Le 
programme d'ajustement structurel du secteur agricole (PASA), appuyé par la 
Banque Mondiale et la Coopération française, s'achève cette année. Mais le 
secteur rural (qui occupe 65 % de la population et représente 19 % du PIE) 
continue à souffrir non seulement des conditions écologiques mais aussi de 
maintes contraintes, d'ordre financier, institutionnel et administratif(44), 
nécessitant que les réformes entamées soient menées à bien dans les prochaines 
années. La croissance économique est estimée cette année à 4,9 % (contre une 
moyenne de 2,7 % entre 1988 et 1993), grâce aussi à une meilleure récolte 
céréalière. Par contre, l'inflation a encore augmenté: elle serait de 9,3 % selon 
des estimations officielles, le déficit de la balance des paiements de 21,1 % (à 
cause de la faiblesse des prix à l'exportation du minerai de fer et des produits de 
la pêche), et le déficit budgétaire de 11 % du PIE (45). 

La diminution du pouvoir d'achat est mal compensée par une augmenta­
tion forfa itaire de 1500 UM des salaires à partir du 1er janvier, dans les 
secteurs public et privé (qui n'occupent pourtant qu'environ 10 % de la 
population active). En avril démarre l'Agence mauritanienne d'exécution des 
travaux d'intérêt public pour l'emploi (AMEXTIPE), créée l'année précédente 
pour résorber une partie du chômage qui s'élève, selon la Banque Mondiale, à 
30 %. Elle est soutenue par l'AID. Le 14 avril est institué le poste d'un Délégué 
gé néral chargé des Mauritaniens à l'étranger et de l'insertion (avec rang de 
ministre) dont l'une des tâches sera de créer des emplois pour les jeunes 
chômeurs diplômés. Une Association pour le crédit à la micro et petite 

(43 ) Voir T AN DI A (DiabyJ, Les ajustements économiques et fin anciers, in Politi.qu.e Africaine, op. 
rit ., p . 69. 

(44 ) Voir TANDIA (Diaby), ibid., p. 71. 
(45 ) Middle East Economie Digest , 10 févrie r 1995. 
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entreprise voit le jour en septembre. En janvier est constituée une nouvelle 
union syndicale, la Confédération Générale des Travailleurs Mauritaniens 
(CGTM), proche des milieux de l'opposition. Bien que la Constitution garantisse 
la liberté syndicale, le gouvernement refuse de l'enregistrer, se prévalant de 
l'article 104 de celle-ci qui stipule que la <,zégislation et la réglementation en 
vigueur (. .. ) restent applicables tant qu'elles n'auront pas été modifiées (. .. )>> 
(l 'article 104 ne figurait pas sur le projet de Constitution soumis au référendum 
de 1991; ce n'est que lorsque la Constitution est publiée au JORIM qu'il est 
connu). Le 15 mars, il déclare la CGTM illégale aux termes de la loi nO 70-030 
(code du travail) de 1970 qui formalise le monopole de l'Union des Travailleurs 
de Mauritanie (UTM), proche du pouvoir. Par la promulgation d'une modifica­
tion du code du travail, le 20 juillet (loi nO 93-038), le pluralisme syndical est 
établi. L'UTM et une autre nouvelle centrale, la Confédération des Syndicats 
Libres de Mauritanie (CSLM), sont enregistrées à la suite de cela(46 ). La 
CGTM le sera seulement le 4 janvier 1994. 

1994 

A partir de janvier, le gouvernement redéfinit sa politique dans le secteur 
(mal géré) de la pêche qui assure 55 % des recettes d'exportation, 25 % des 
recettes budgétaires et 10 % du PIB. Le 24 mars, il présente à l'Union 
Européenne son projet de nouvelle politique qui vise à développer la transfor­
mation locale des produits pour accroître leur valeur ajoutée, encourager la 
formation professionnelle, diversifier les exportations, renforcer la surveillance 
maritime, etc. (47). En mai, sous l'égide de la Banque Mondiale , le groupe 
consultatif des pays occidentaux (avec la participation du Koweït et de l'Arabie 
Saoudite à titre d'observateurs) se réunit à Paris après neuf ans d'interruption 
(MT, 6-10-1995). La BM, qui se félicite des résultats globalement positifs des 
e fforts d'ajustement structurel, accorde la dernière tranche (235 M$) des 
600 M$ (des dons principalement) qu'elle a consentis pour la période 1994-1996, 
pour le financement de plusieurs projets mauritaniens (lutte contre la pauvreté, 
protection de l'environnement, développement des ressources humaines 
etc.)(48). Ainsi, pour ce qui est de l'éducation nationale, le gouvernement 
envisage notamment de scolariser en l'an 2000 50 % des filles (en 1991, il en a 
scolarisé 42 %, l'analphabétisme parmi les femmes était de 74 %). Le taux de 
réussite au baccalauréat n'est d'ailleurs que de 18,3 % cette année. En 
novembre, la BM estime que la plupart des objectifs du programme d'ajuste­
ment du secteur des entreprises publiques (PASEP, formulé en 1989) ont été 
réalisés (MT , 6-10-1995). En 1994, grâce aussi à des pluies abondantes, la 
croissance économique serait de 4,9 %, l'inflation aurait été ramenée à 2,9% 

(46) Voir Confédération Internationale des Syndicats Libres, Rapport annuel des violations des 
droits syndicaux, Bruxelles, 1994, p. 20. 

(47 ) VoirTANDlA (Diaby), note supra , p. 70. 
(48) MT, 13 mai 1994. 
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(mais il Y a des estimations nettement supérieures), le déficit extérieur courant 
s'élèverait à 14 % et le déficit budgétaire (hors dons) à 4,5 % du PIB (MT, 
6-10-1995). 

Le 18 avril , le Président Taya inaugure dans le nord du pays la nouvelle 
mine de fer de M'Haoudat, financée à moitié par la France (teneur du minerai : 
65-70 % ; réserves estimées à 120 M de tonnes), tandis que le Premier ministre 
ina ugure, en novembre , les centrales électriques thermiques de Néma, Timbé­
dra et Aioun, construites dans le cadre du projet " électrification de 13 villes » 
lancé l'a nnée précédente et financé par le FADES et l'État mauritanien , et un 
nouveau réseau de distribution d'eau potable à Atar. Le poids du chômage reste 
énorme. Lorsque les Émirats Arabes Unis recrutent 470 agents de police, 
plusieurs milliers de candidats se présentent, parmi eux des détenteurs de 
diplômes universitaires et des employés (mal payés) du service public dont le 
sa laire, souvent, ne suffit pas à nourrir une famille élargie. 



Janvier 

ANNEXES 

CHRONOLOGIE 
1992 

1. La Mauritanie assume la présidence de l'UMA, après le Maroc. Le 30/6, 
prolongation de son mandat jusqu'au 31/12. 

9-12. Campagne électorale (élections présidentielles ). 

9-27. Fermeture des établissements scolaires par précaution; prolongée jusqu'au 
1/2 après les incidents du 25 et 26 survenus à Nouakchott et Nouadhibou. 

10. Établissement de relations diplomatiques avec les Seychelles. 

14. Légalisation du PNUD (13" parti politique). 
15. Légalisation de l'USD (14" parti politique). 

15. Les FLAM annoncent la reprise de la lutte armée. 

24. Élection présidentielle: Maaouiya Ou Id Sid'Ahmed Taya élu Président de la 
République avec 62,65 % des voix exprimées; Ould Daddah : 32,75 %, Ould Mah : 1,36 %, 
Ould Salek : 2,85 %. Taux de participation: 47,37 %. 

25 . La police assaillit le quartier général d'Ahmed Ould Daddah à Nouakchott. 

26. A Nouadhibou, bagarres entre militants et sympathisants de l'UFD et les forces 
de l'ordre , qui tuent trois Négro-africains (un quatrième sera mort en 1993); arrestation 
de 73 militants de l'UDF; fermeture du siège du parti. 

26/1-5/2. Couvre-feu instauré sur Nouakchott et Nouadhibou ; suspension des 
libertés de réunion, de manifesta tion et de rassemblement public signifiée aux partis 
politiques. 

Février 

De février à fin avril: Grève des 5000 étudiants de l'université de Nouakchott pour 
obtenir de meilleures conditions matérielles. 

5. Élargissement sans condition des derniers 27 militants UFD a rrêtés (pas 
d'inculpa tion ). 

6. Les partis de l'opposition coordonnés par Ahmed Ould Daddah (PCDM, PJD, 
PMR, PNUD, UFD, USD, Indépendants et Oumma) posent 23 conditions pour leur 
participation aux élections législatives, surtout le report; refus du CM SN le 13. 

8. Visite du chef de l'OLP Y. Arafat (encore le 19/4 et le lO/11l. 

18. Loi organique sur le Conseil Constitutionnel. 

19. L'opposition annonce sa décision de boycotter les élections législatives. 

20/2 au 4/3. Campagne électorale (élections à l'Assemblée Nationale). 
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Mars 

3. J ournée des droits de l'homme célébrée par la LMDH, l'AMDH et les partis de 
l'opposition . 

4. Grand meeting à Noua kchott en faveur de l'appel de l'opposition au boycottage 
des élections à l'Assemblée Nationale. 

6 et 13. Élections à l'Assemblée Nationale ; répartition des 79 sièges: PRDS : 67 , 
Indépendants (en majorité proches du PRDS) : 10, RDU : l , PMR: 1 ; pa rt icipation: 
38,86 % et 33,38 %. 

10 . Le RDU accuse le PRDS de fraudes électorales et an non ce sa décis ion de 
boycotter le second tour ainsi que les futures élections. 

Avril 

Un rapport du BIT fait état de la persistance de l'esclavage. 

2. La BM annonce l'octroi d'un prêt de 75 M$ destin é à l'enseignement supérieur. 

3 et 10. Élections au Sénat ; répartition des 53 sièges: PRDS : 35, Indépendants (en 
majorité proches du PRDS) : 18. 

9. Meeting géant organisé dans la capital e par l'opposition sous la devise 
" Nouakchott vote pour Ould Daddah >'. 

13. Léga li sation du RNUJ (15e parti politique ). Manifestation contre la ha usse des 
prix , organisée à Nouakchott par l'AFP. 

18. In vestiture du Président de la République; dissolution du CMSN. Nomination 
du Premi er mini stre, Sidi Mohamed Ould Boubacar. 

19. Nomination des membres du Haut Conseil Islamique.Institution et nomination 
d'un Ministre secréta ire général de la Présidence de la République. 

20. Nomination du gouvernement. 
23. Rétabli ssement des relations diplomatiques, aériennes et posta les avec le 

Sénégal (interrompues après les pogroms mutuels de 1989). Échange d'ambassadeurs en 
juin . 

27. Ouverture du Parl ement; le colonel Cheikh Sid'Ahmed Ould Baba es t élu 
président de l'Assemblée Nationale, Boubou Farba Di eng est élu président du Sé na t. 

Mai 

30. Ina uguration de la MORAK (Mine d'or d'Akjoujt)-SA. 

2. Ouverture officielle de la fron tière avec le Sénégal à Rosso. 
4 au 7. Vi site du Premier ministre au Maroc et en Tuni sie. 
9. Le bac de Rosso est remis en marche. 
9-10. Vi site du Premier ministre en Algérie. 
15. Naissance de l'Observatoire du Sahara et du Sahel dont la Mauritanie assume 

la prés idence. 

19-26. Visite du Premier ministre à Paris; le gouvernement françai s promet de 
pl a ider la cause mauritanienne auprès des instances fina ncières intern ationa les. 

24. Les six membres du Conseil Constitutionnel prêtent serment. 

Juin 

5. Naissance de l'UFDlÈre nouvelle pa r la signature d'un accord d'union par 
Ahmed Ould Daddah et ses Indépendants d'un côté et l'UFD de l'autre. 
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13. L'ARMS réaffirme sa revendication du rapatriement immédiat et officiel des 
réfugiés et déportés mauritaniens négro-africains (environ 70 000 en 1989) qui vivent 
dans des camps au sud du fleuve Sénégal, en territoire sénégalais; l'UFD/EN organisera 
une journée de solidari té le 15/11. 

15. Ahmed Ould Daddah élu à l'unanimité Premier coordinateur de l'UFD/EN par 
le Conseil national provisoire du parti. 

24. Déclaration gouvernementale du Premier ministre devant le Parlement. 

26. Visite du ministre français de la Coopération et du Développement à 
Nouakchott ; l'aide accordée pour 1992 s'élève à 320 MF. 

27. Moustapha Ould Abeiderrahmane nommé Gouverneur de la Banque Centrale 
de Maurita nie . 

29/6-1/7 . Participation du Président Taya au 28" sommet de l'OUA à Dakar; le 
président sé négalais Abdou Diouf est élu président en exercice de l'OUA. 

Juillet 

7. Le «groupe du centre » autour de l'ancien ministre des Affaires étrangères 
Hamdi Ould Mouknass (1968-1978) gèle ses activités au sein de l'UFD/EN. 

7 au 10. Visite officielle du Président Taya en Espagne. 
15. Visite de M. Camdessus, directeur exécutif du FMI, à Nouakchott; les 

négociations avec le FMI et la BM en vue du financement du troisième programme 
d'ajustement struct urel ont abouti; un nouveau Document Cadre de Politique Économi­
que sera préparé; des prêts de 390 M$ seront accordés pour garantir une croissance 
économique a nnuelle de 3,2 % dans les trois prochaines années. 

16. Bagarres entre forces de l'ordre et militants et sympathisants de l'UFD/EN à 
Nouakchott lors d'un grand meeting. 

23. Légalisation du MW (EI-Mithagh el-Watani ) (16" parti pol itique). 

Août 

4. Premier procès depuis la promulgation de la loi sur la presse: Les directeurs de 
trois hebdomadaires non-officiels, poursuivis pour diffamation, sont jugés (deux condam­
nations, avec sursis, à une ouguiya symbolique de dommages et intérêts et à 80000 UM 
d'a mende ; un acquittement). 

24 au 25. 10" sommet de l'OMVS à Nouakchott; première réunion des trois chefs 
d'État après cinq ans. 

Septembre 

9. Suicide de l'ambassadeur irakien. 
22. Visite officielle du Président de Cap Vert. 
26 (?). Le Collectif des veuves et fami lles des militaires négro-africains tués ou 

expulsés de l'armée en 1990/91, pendant la crise du Golfe, réaffirment leurs revendica­
tions concernant la constitution d'une commission indépendante d'enquête, la punition 
des coupables, l'indemnisation des familles et la réinsertion des expulsés dans l'armée. 

Octobre 

4. Dévaluation de l'ouguiya de 28 % par rapport au dollar ; hausse sensible des prix 
à la consommation; actes de viole nce de moindre envergure à Nouakchott; imposition du 
co uvre-feu (jusqu'au 18) et suspension de la liberté de réunion dans la journée; mise en 
place, par le gouvernement, de points de vente pour les biens de première nécessité à prix 
homologués et annonce d'une augmentation des sa laires à partir de janvier prochain. 

5. Investiture d'un comité de surveil lance des marchés. 
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12. Lettre de protestation de sept partis de l'opposition (AFP, MW, PNUD, PLEJ, 
PCDM, RDU, UFD/EN ) contre la dévaluation de la monn aie; les pa rti s dema ndent de 
nouveau au gouvernement de «reprendre le processus démocratique d'une manière 
honorable ". 

29. 20e anni versaire de l'OMVS : Inaugura tion officie ll e des barrages de Diama au 
Sénégal (achevé en 1985) et de Manantali au Mali (achevé en 1988) pa r les chefs d'État 
des trois pays membres. 

Novembre 

8-9. lOc conférence des mini stres des Affaires étrangè res de l'UMA à Nouakchott. 

10-11. 5e sommet ordinaire de l'UMA à Nouakchott ; le roi du Maroc et le guide de 
la révolution libyen se font remplacer a lors que le chef de l'OLP ass iste à la première 
journée. L'extrém isme et le terrori sme sont condamnés. 

12-13. Visite du Premier mini stre à Bruxelles; le 21, la CE ex prime sa volonté de 
rendre «humanitairement supportables " les mesures d'ajustement structurel et fournir 
une a ide a limentaire «systématique" . 

15. Ouverture de 7 points de passage suppl émentaires sur le fl euve entre la 
Mauritanie et le Sénégal; la pêche pendant la journée es t autorisée. 

27 . A la veille de la fête de l'Indépendance, le Président Taya a nnonce que des 
élections municipales anticipées auront lieu en 1993. 

Décembre 

2-15. Vi site des représenta nts de l'ONG frança ise Agir ensemb le pour les droits de 
l' homme; il s publieront en mars prochain un rapport très critique sur la s ituation des 
droit de l'homme en Maurita nie. 

6. L'offre mauritani enne de mettre 247 solda ts mauritanien s à la di spos ition de 
l'ONU en Soma lie est déclinée par les USA. 

8-12. Visite officielle du Président Taya en Gambie et en Guinée-Bissau. 
31. La Mauritanie passe la présidence de l'UMA à la Tuni sie. 

1993 

Janvier 

Constitution de la Confédé ration Générale des Travailleurs de Maurita nie 
(CGTM ). 

1. Augmentation forfaita ire des sa laires de 1500 UM dans les secteurs public et 
privé. 

, 3. Remanierpent mini stériel touchant 8 portefeuilles; création d'un secrétariat 
d'Etat chargé de l'Etat-ci vil. 

9. Loi autorisant le Président de la République à ratifier la convention des Nations 
Uni es de 1988 contre le trafic illicite de stupéfi ants. 

- Loi abolissant le monopole de la Société Maurita nienne d'Assurances et de 
Réassura nces (SMAR). 

10. Décret portant règlement des marchés publics. 
10 e t 12. Visite du chef de l'OLP, Y. Arafat (le 3/11 de nouvea u). 
18. Loi portant statut général des fonctionn a ires et agents contractuels de l'État. 
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21. Loi portant réorganisation judiciaire. 

26. Loi portant suppression de la Cour Spéciale de Justice. Lois relatives à la Cour 
des Comptes et au statut des ses membres. Loi instituant un régime particulier de 
recouvrement des créances bancaires. 

Mars 

L'ONG Agir ensemble pour les droits de l'homme dénonce la présence, en France, 
d'un des deux colonels maures de l'armée mauritani enne qui, selon une commission 
d'enquête de l'armée, sont les principaux responsables des exactions raciales de 
1990/ 1991. Le colonel est obligé de quitter la France où il suivait un stage. 

15. La CGTM déclarée illégale. 
19 au 20. Rencontre des Présidents Ould Taya et Konaré au Mali ; l' insécurité dans 

la région frontalière suite à la rébellion touareg persiste. 

28-31. L'UNESCO organise à Nouakchott un colloque sur l'apport de la civilisation 
arabe aux cultures de l'Amérique latine. 

Avril 

L'Agence mauritanienne d'exécution des travaux d'intérêt public pour l'emploi 
(Amextipe) commence à travailler. 

5 a u 6. Visite officielle du président tunisien Ben Ali ; au cours du mois semaine du 
film tunisien; en mai , exposition du livre tunisien. 

6. Décret portant création de la Fondation Nationale pour la Sauvegarde des Villes 
Anciennes (FNSVA). 

14. Institution d'un Délégué général chargé des Mauritaniens à l'étranger et de 
l'i nsertion avec rang de ministre. 

24-26. Visite officielle du président du Burkina Faso, Blaise Compaoré. 

Mai 

L'établissement de relations diplomatiques avec l'Érythrée est annoncé. 
29. Adoption d'une loi (nO 93-23 du 14 juin) qui amnistie les militaires et civils 

auteurs des infractions (raciales ) commises entre le 1-1-1989 et le 18-4-1992; les famill es 
des victimes, les expulsés et réfugiés et les militants des droits de l'Homme et les partis 
de l'opposition protestent. 

Juin 

8. Mohamedou Ould Michel, ministre du Pl a n, est nommé Gouverneur de la 
Banque Centrale de Mauritanie; Taki Ould Sidi est nommé ministre du Plan . 

8-10 et 14. Lutte contre l'insécurité dans la région frontalière entre le Mali et la 
Mauritanie: rencontre des ministres des Affaires étrangères et de l'Intérieur; ces 
de rniers confèrent de nouveau du 8 au 12/9 à Kayes. 

10-25. Conférence mondiale sur les droits de l'homme, organisée par l'ONU à 
Vienne; y assistent une délégation officielle avec une nouvelle ONG de défense des droits 
de l'homme, proche du pouvoir, d'un côté et des ONG indépendantes et des représentants 
des partis de l'opposition de J'autre. 

15. Légalisation de l'UDP sous la présidence de Hamdi Ould Mouknass, ancien 
ministre des Affaires étrangères et militant de l'UFD (l7e parti politique). 
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24-25 . Hamdi Ould Mouknass es t interpellé et interrogé. Il a rencont ré en avri l à 
Rabat le roi Hassan II et l'ex-président mauritanien Mokhtar Ould Daddah et envoyé des 
mi li tants de son parti a u Maroc pour assister en tant qu'observateurs au premier tour des 
élections législa tives, le 25. Le Président Taya reçoit le président du Mali , Konaré ; la 
décision de rapatrie r les 46000 réfugiés maliens vi vant dans des ca mps au sud-est de la 
Ma uri tanie reste pour le moment sa ns sui te. 

Juillet 

7. Loi insti tuant un Médiateur de la République qui t rava ill era au règlement des 
conni ts surgis entre les citoyens et l'Éta t. 

10. Si di Ahmed Ould Bneij ara est nommé Médiateur de la République. 

12 a u 4/8. Le Président Taya se fait soigner à Pari s. 

13. Loi a utori sant la ratification de la convention-cadre des Nations Uni es de 1992 
ur les changements climatiques. 

18. Modificati on de la loi du 20-10-1987 portant organi sation de la commun e. 

20. Loi portant code des assurances; loi relative au code des postes et té lécommu­
nica tions; loi modifi ant le code du travail de 1963/1970, établissant le pl urali sme 
syndical ; loi rela ti ve à la répression des stupéfi ants. 

25. 36e réunion du conseil ministériel de l'OMVS à Nouakchott. 

Août 

14. Abandonnant sa reve ndication de voir le processus démocratique repris, 
l'UFDIEN a nnonce sa décision de participer aux élections municipales. 

22. Le RDU est l'un des premiers parti s (s inon le premier parti ) à organise r son 1e r 

congrès national. 
Fin du mois. Nouvel incident à la frontiè re sénégalo-ma uri ta nienne qui aurait fait 

deux morts. 

Septembre 

6000 Sénégalais qui , selon le gouvern ement, vivent ill éga lement en Mauri tanie, 
sont menacés d'expulsion ; 200 sont empêchés d'entrer en Mauri tanie. Création de 
l'Association pour le crédit à la micro et petite entreprise (ACMPE). Refus gouvernemen­
ta l de crée r une association des oulama de Mauritanie; interdiction de deux clubs 
is lamiques et création d'une commission ministérielle pour observer l'is lami sme en 
Ma uri tanie. 

1 au 30/11. Révision des listes électora les. 

6-24. Séjour privé a ux Émirats Arabes Unis et visite offi ciell e en RP de Chi ne du 
Prés ident Taya. 

Octobre 

3. Deux prêtres de la mission catholique française de Noua kchott sont agressés par 
un jeune homme et grièvement bl essés; expul sion d'étudi ants a lgé riens, tuni siens et 
pa kistana is soupçonnés d'a ppartenir à des mouvements islamistes. 

4. Les travaux du proj et Électrification des 13 villes (retardés à cause du gel des 
fonds koweïtiens et saoudiens suite à la cri se du Golfe) démarrent. 

16-18. Pa rticipa tion mauritanienne au sommet de la fra ncophonie en France. 
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28-30. 1er congrès national du PRDS au pouvoir ; le Président Taya est acclamé 
président du parti; secrétaire général : Boullah Ould Mogueya. 

- Visite du ministre de l'Intérieur au Sénégal; décision de créer un commission 
ministérielle chargée de régler les problèmes des terres agricoles et de la transhumance 
sur les bords du fl euve. 

Novembre 

Annonce de l'établissement de rela tion s diplomatiques avec la Bosnie-Herzégovin e. 

3. Le RDU déci de de rejoindre la majorité présidentiell e et de participer aux 
é lections municipales. 

9. Rema niement ministérie l portant sur 9 portefeuill es; un militant du RDU 
devient ministre du Commerce, de l'Ar t isanat et du Touri sme; le leader du pa rti baathi ste 
PAN dont le dépa r tement est impliqué dans une affaire de corruption de grande 
e nvergure doit quitter le gouvernement (et la direction de son parti, ce qu'il refuse jusq u'à 
ce que, en ma i procha in, l'ambassadeur irakien le persuade d'y renoncer ). 

16-28. Visite de la présidente de l'ONG Observatoire International des Prisons , 
Chri sti ne Daure-Serfaty. 

17. Annonce des dates des élections municipales (28 janvi er et 4 février 1994). 
18-22. «Semaine françai se" à Nouakchott (redynamisation des relations économi­

ques). 
21. Mohamed Lemine Ould Mohamed Va ll succède au leader du PAN baathi ste 

comme secrétaire d'État chargé de la Lutte contre l'analphabétisme et de l'Enseignement 
originel. 

27-28. Attentat mangué contre le ministre de la Culture et de l'Orientation 
islamique et la secrétaire d'Etat à la Condition féminine (un policie r est blessé); pour la 
première foi s, des Maurita niens présumés d'appartenir à des mouvements islamistes sont 
a rrêtés, m ais seron t relâchés sans être inculpés; les agresseurs du 3 octobre et du 27/28 
novembre qui sont, selon la défense, tous les deux des ha ndicapés mentaux, seront jugés 
le 6-12-1994. 

Décembre 

13-15. Visite officielle du Président Taya en France; le mini stre français de la 
Coopération qua lifie la Mauritanie d'État de droit; l'aide fra nçaise accordée à la 
Mauritanie a ura atteint cette année 387 MF. 

16. Légali sation du RNLDJ (18e pa rti politique); son secréta ire général est un 
cousin de l'imam Moha med Ould Si di Yahia , leader du pa rti (i llégal) de l'Oumma. 

1994 

Janvier 

4. Enregistrement de la Confédération Générale des Travailleurs Mauritaniens 
(CGTM) proche de l'opposition. 

7-16. Des représentants de l'ONG française Agir ensembl e pour les droits de 
l'homme (dont le président n'arrive pas à être reçu par le Président Taya) et de la 
Fédération Internationale des Droits de l'Homme visitent des camps de réfugiés et 
expulsés m auritaniens au Sénéga l, des villages négro-africains dans la région du fle uve et 
séjournera à Nouakchott. 
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9. Le Président Taya assiste au sommet d'Air Afrique au Sénégal. 

10-12. Visite officielle du Président de Gambie, Sir Jawara. 

15 . Arrivée d'une délégation de l'Association des Réfugiés Mauritaniens du Sénégal 
(ARMS) qui séjourne en Mauritanie jusqu'en mars; contacts officieux avec des respon­
sables mauritaniens. 

16. Inauguration du Centre de Formation Professionnelle pour les Sortants des 
Mahadras (CFPSM), créé à J' initiative du Président Taya et financé par la Banque 
Is la mique de Développement. 

- Adhésion de la RIM à la Convention de Vienne de 1985 pour la protection de la 
couche d'ozone. 

17 . Loi portant statut de la magistrature . 

18. Adhésion de la RIM au traité de 1968 sur la non-prolifération des armes 
nucléaires. 

20-24. Arrestation «pour incitation à l'agitation » du président de l'Association 
Mauritanienne des Droits de l'Homme CAMDH, non légalisée), Cheikh Saad Bouh 
Kamara, qui combat les vestiges de l'esclavage et de l'esclavagisme; il a eu des contacts 
avec les militants français des Droits de l'Homme qui viennent de quitter le pays. Il est 
relâché après de vigoureuses protestations en Mauritanie et à l'étranger. 

24. Loi portant réforme du code des impôts. 

28 et 4/2. Élections municipales anticipées (boycottées par l'UPSD, l'USD , le PLEJ 
et l'Oumma). Participation au premier tour: 64 %, au deuxième tour: 69,42 %. Résultats: 

PRDS: 172 communes (dont Nouakchott et Nouadhibou) ; UFDIEN : 17; listes indépen­
dantes (proches du PROS en général) : 19. L'UFD/EN demande en vain l'ann ulation du 
sc rutin à cause des fraudes commises. 

Février 

28 et 1/3. Incidents sanglants dans le Hodh Occidental, suite aux élections des 
maires, entre membres de deux tribus rivales (un mort, plusieurs blessés). 

Mars 

15. Le Premier ministre assiste à la conférence extraordin ai re a u sommet de la 
Commu na uté Économique de l'Afrique de l'Ouest (CEAO) à Ouagadougou où la dissolu­
tion de l'organisation est décidée. La Mauritanie reste membre de la CEDEAO (Commu­
na uté Économique des États de l'Afrique de l'Ouest). 

23-24. Visite du Premier ministre en Algérie; de nouveau du 6 a u 7/9. 24. 
Prése ntation à Bruxelles de la nouvelle politique de pêche ; un nouveau partenaria t est 
offert à l'UE. 

28. Enregistrement du Syndicat National de l'Enseignement Fondamental. 
30. Création de l'Union Professionnelle de la Presse Indépendante (UPPIM ), 

proche du pouvoir, concurrente de l'Association Nationale de la Presse Indépendante 
(ANPIJ, créée en 1991. 

Fin mars. L'ex-président Mokhtar Ould Daddah passe dix jours de vacances a u 
Maroc où il rencontre le roi Hassan II. 

Avril 

2-3. Le Président Taya assiste au 6e sommet de l'UMA à Tunis. 
6-7. Rencontre des ministres de l'Intérieur à Bamako au Mali (i nsécurité dans la 

zone frontalière) à laquelle se joint, le lendemain, leur homologue sénégalais; accord 
entre le Mali, la Mauritanie et le HCR sur le rapatriement des réfugiés maliens vivant en 
Mauritanie (sans suite). 
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14. Investiture du Haut Conseil Islamique. 

15. Premières élections partielles au Sénat: élection d'un tiers des sénateurs dans 

17 départements (tirés au sort) par les conseilleurs municipaux élus en janvier/février. 
Résultats: PRDS : 16 sièges; UFD/EN : un siège (Kaédi). 

17. Publication d'un rapport accablant sur la Mauritanie par l'ONG américaine 
Human Righls Walch . 

17-19. Réunion de la grande commission mixte algéro-mauritanienne à Alger; l'un 
des sujets discutés est la rébellion toua reg au Mali (les deux pays accueillant des réfugiés 
maliens sur leur sol). 

18. Ina uguration , à M'Haoudat, d'une nouvelle mine de fer, financée à moitié par la 
France. 

27-28. Normalisation des relations avec le Koweït lors de la première visite du 
ministre koweïtien des Affaires étrangères après la crise et la guerre du Golfe en 1990/91 ; 
la Mauritanie reconnaît la nouvelle frontière entre le Koweït et l'Irak et l'existence de 
prisonniers de guerre kowel"tiens en Irak (Résolution 835 du Conseil de Sécurité). 

28. In stauration de l'instance judiciaire de l'UMA. 

Mai 

5-6 . Réunion à Paris du groupe consultatif des pays occidentaux sous l'égide de la . 
SM qui se félicite des résultats macro-économiques globalement positifs atteints par la 
Mauritanie. Octroi de 235 M$ de dons et quasi-dons pour la financement de plusieurs 
projets, dans le domaine social avant tout. 

14. Élection des trois sénateurs représentant les Mauritaniens établis à l'étranger 
(s ur des li stes exclusivement PRDS); le Sénat est au complet. 

15. Visite du Premier ministre au Maroc (relations tendues à cause du conflit du 
Sahara Occidental) alors que le coordinateur sahraoui du plan de paix de l'ONU, Bachir 
Mustafa Sayyid, se trouve en Mauritanie. 

16. Remaniement ministériel portant s ur 3 portefeuilles. Le nouveau ministre de 
l'Intérieur, Ould Dah, ministre de tutelle de la presse non-officielle, s'en prend tout de 
s uite à ce ll e-ci (13 cas de censure relevés jusqu'à fin août); en signe de protestation, 7 
périodiques non-officiels ne paraissent pas pendant six semaines, à pa rtir de début 
septembre . 

18. La France signe une convention de financement de l'ordre de 15 MF destinés à 
la réforme de l'état civil. 

23-25. Visite officielle du couple royal espagnol; renforcement des bonnes relations 
politiques et économiques. 

3 1. Visite du chef de l'OLP, Y. Arafat. 
- Les libéraux du MDI quittent l'UFD/EN. 

Juin 

Ouverture de bureaux d'enregistrement à Zouérate et Nouadhibou pour les 
Sahraouis é tablis en Ma uritanie susceptibles de participer au référendum d'autodétermi­
nation prévu par l'ONU dans le cadre de son plan de paix pour le Sahara Occidental. 

6. El Hor (mouvement d'émancipation des Haratîn ) quitte l'UFDIEN. Il sera suivi 
peu après par le REJ. 

7-8. Visite du président malien Konaré; il sera suivi, le 25/7, du ministre malien de 
la Défense (insécurité dans la région frontalière ). 

13 au 15. Le Président Taya assiste au 30· sommet de l'OUA à Tunis. 
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20-22. Le Président Taya assiste au 11 e sommet du Comité Inter-États de Lutte 
contre la Sécheresse dans le Sahel (CILSS) à Praia/Cap Vert ; l'arabe devient l'une des 
langues de travail. 

Juillet 

1. Un accident de l'air à Tidjikdja se solde par la mort de 94 personnes et la perte 
de l'un des deux appareil s d'Air Mauritanie. 

12. Loi portant modification du financem ent des partis (a ide fIXée proportionnelle­
ment au nombre de voix obtenues au premier tour des élections municipales, les derni ères 
en date ). 

20-2 1. 3Se conférence du conseil ministériel de l'OMVS ; reta rds constatés da ns la 
construction de la centrale hydroélectrique de Manantali au Ma li. 

25-27. Visite du mini stre des Affaires étrangères au Koweït. 

Août 

11. Fin de la campagne annuelle «retour des paysans dans leur terro ir »; très 
bonnes précipita tion s. 

13. Dépa rt du Président Taya pour la France où il ass iste aux fêtes commémora­
tives de la Libération. 

22-23. A Bamako, rencontre des mini stres des Affaires étrangères de la Maurita­
nie, du Ma li , de l'Algérie , du Burkina Faso, de la Libye et du Niger (rébellion toua reg). 

Septembre 

11. Ahmed Ould Daddah est élu secrétaire général de l'UFD/EN. 

19. Réunion des ministres de l'Intérieur mauritanien et malien à Ba mako 
(in sécurité dans la région frontalière). 

25. Le mini stre de l'Intérieur annonce la découverte d'« organisations islamistes 
cla ndestines préparant des activités subversives"; une soixanta ine de personnes sont 
ar rêtées. 

Octobre 

2. Trois des six ressortissants étrangers fi gurant parmi les personnes arrêtées so nt 
relâchés (deux Égyptiens et un Saoudien ). 

8. Les médi a offi ciels diffusent les « aveux " de dix des pe rsonnes a rrêtées, membres 
présumés de deux organisations islamistes subversives. 

11. Le mini stre de la Culture et de l'Orientation islamique annonce qu'une « grâce 
présiden tielle " est accordée à toutes les personnes arrêtées. 

18. Interdiction de toute associa tion religieuse à objectifs politique et interdiction 
d'organi se r des conférences politiques à l'intérieur des mosquées. 

- Expulsion de deux Soudanais et d'un Marocain , directeurs d'associations 
ca ri tatives étra ngères téléguidées, selon le gouvernement, par le leader des islamistes 
soudana is, Hassan Tourabi. 
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Novembre 

2-3. Le Premier ministre inaugure les centra les électriques de Néma, Timbédra et 
Aioun. 

7. Le gouvernement accuse le Front Islamique National de Hassan Tourabi et le 
FIS a lgérien de vouloir renverser le régime ma uritanien . 

7 -8. Le Président Taya assiste au 18e sommet franco-africain à Biarritz. 

28. Fête de l'Indépendance: le Premier ministre ina ugure la nouvelle a limenta tion 
en eau potable d'Atar. 

Décembre 

Publication , par l'Ordre National des Avocats, d'un Mémorandum sur l'état de la 
J ustice en Mauritanie, suivi de quelques propositions de réforme (voir en annexe). 

6. L'agresse ur des prêtres français (voir 3-10-1993) est condamné à deux ans de 
pri son fe rme; l'agresseur des deux membres du gouvernement (voir 27/28-11-1993) est 
acquitté . 

13-15. Le Président Taya assiste au sommet de l'Organisation de la Conférence 
Islam ique (OCI) à Casablanca; lui et le roi Hassan II a ura ient di ssipé les malentendus 
qui ont envenimé les relation s bila térales. 

14-15. Réunion , à Nouakchott, des ministres de l'Intérieur de la Mauritani e et du 
Sénéga l (recherche conti nue de solutions aux problèmes bil até raux restés en suspens 
depui s le conflit de 1989, lutte commune contre l'islami sme, ouverture de postes 
fronta lie rs supplémentai res et a llégement des forma li tés d'entrée imposées depuis le 
confli t ). 

Lis te des pa rtis politiques m a urita nie n s 
(entre pa re n t hèses la date de la légalisation) 

RDU : Rassemblement pour la Démocratie et l'Uni té (22-8-1 991) Président: 
Ahmed Ould Sidi Baba. 

PRDS: Parti Républicain Démocratique et Social (28-8-1991) Président: 
Maaouiya Ould Sid'Ahmed Taya (depuis 1993). 

PMR : Parti Mauritani en du Renouvea u (16-9-1991) deve nu fin 199'3 PMRC : Pa rt i 
Ma urita ni en du Renouveau et de la Concorde. Di rigé pa r: Moulay El Hassan Ould Jeyid. 

UPSD: Union Popula ire Socia le-Démocrate (28-9 -1991 ). Secrétaire généra l : Mo­
ham ed Mahmoud Ou ld Mah. 

PJD: Parti de la Justice et de Démocratie (30-9-1991) (toujours ex istant ?). 
Président: Mohamed Abdallahi Ould El Bane (rejoint l'UFD fin 1992 ). 

UFD : Union des Forces Démocratiques (2-10-199 1) devenu en 1992 UFDIEN: 
Union des Forces Démocratiques/Ère Nouvell e. Secrétaire général : Ahmed Ou Id Daddah 
(depui s 1994). 

APP : All ia nce Popul aire pour le Progrès (6-10-1991) (nassérien). Coordinateur 
généra l : Taleb Ould Jiddou . 

PCDM : Parti du Cent re Démocratique Mauritanien (20-10-199 1) : 
Président: Bamba Ould Sidi Bady (rejoint l'UFD en 1992); 
Président: Moulay Mohamed (rejoint l'AC en 1995). 

UPC: Union pour la P lan ification et la Construction (9-11-1991), Dirigé par : 
Moh a med Ould Iya hi . 
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PAN ou PAGN : Pa rti de l'Avant-Garde (<< Ta li aa .. ) Nationale (12-11-1991 ) (baa­
thi ste). Secrétaire général : Mohameden Ould Enahoui (depui s fin 1993). 

PLEJ: Pa rti pour la Libe rté, l'Égalité et la Ju stice (24-11-1991). Président: 
Mamadou AJassane Ba. 

PTUN: Parti du Trava il e t de l'Unité Nationa le (2 6-12-1991). Secrétaire général: 
E ly Ould Bouh Ould Oueïneni. 

PNUD : Parti National pour l'Unité et la Démocratie (14-1-1992). Président: Baba 
Ould Moubarakou (Baba Ould Ahmed Salem ?). 

USD: Un ion Sociale Démocra tique (15-1-1992 ). 

RNUJ : Rassemblement National pour l'Uni té et la Justice (13-4-1992). Président : 
Mohamed El Mokhtar Ould Arnar. 

MW : El Mith agh el-Wata ni (1e pacte nation a l) (23-7-1992). Président: Mohamed 
El Ha fedh Ould Kharchy. Le pa rti cesse ses activités le 10-2-1993. 

UDP : Union pour la Démocrati e et le Progrès (15-6-1993). Prés ident: Ha mdi Ou ld 
Mouknass. 

R DLJ: Rassemblement National pour la Liberté, la Démocratie et la Justice 
(16- 12- 1993 ). Secrétaire généra l: Mohamed Ahmed Ould Sidi Yahia. 

Périodiques régulièrement consultés 

Africa Confidential , London . 

Afrique Contemporaine, Paris. 
a l-Hayat, London (AH). 
ChaablHorizons, Nouakchott (j usqu'en sept. 1994 ). 
Country Report. Mauritania , The Economist In te llige nce Unité, London . 
J eune Afrique, Pa ris (JA). 
Th e Middle East, London (ME ). 

Midd le Eas t Economi c Di gest , London (MEEDl. 
Ma rchés Tropicaux et Méditerra néens, Paris (MT ). 
Le Monde, Pari s (M). 
Le Nouvel Afrique Asie, Pa ris. 
L'Opinion , Ra bat (OP). 
La Presse de Tuni sie, Tuni s (PdT). 
Summa ry ofWorld Broadcasts, BBC, London (SWB). 
La Tribune Popul aire, Rabat (TP). 
Maghreb-machrek, Par is. 
Arabies, Paris. 
Africa In ternationa l, Paris. 

Périodiques irrégulièrement consul tés 

AI -Baya ne, Nouakchott (AB)Le Ca lame, Nouakchott (depui s 1993 ) (LC). 
l'Éveil -Hebdo, Nouakchott (EH ). 
Mau ritanie Demain, Nouakchott (jusqu'en 1993) (MD ). 
Mauritanie ouve ll es, Noua kchott (MN). 
AI MOllstaqba l, Noua kchott (AM ). 
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DOCUMENTS 

DROIT ET INSTITUTIONS 

Constitution de la République islamique de Mauritanie 
(JOR/M, n O 763 du 30 juillet 1991) 
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Ordonnance nO 91-022 du 20 juillet 1991 portant constitution de la République 
Islamique de Mauritanie. 

Le Comité Militaire de Salut National a proposé; 
Le peuple mauritanien a adopté par référendum en date du 12 juillet 1991 :' 
Le Président du Comité Militaire du Salut National promulgue la loi constitution­

nelle dont la teneur suit: 

Préambule 

Confïant dans la Toute Puissance d'Allah, le peuple mauritanien proclame sa 
volonté de garantir l'intégrité de son Territoire, son Indépendance et son Unité Nationale 
e l d 'assumer sa libre évolution politique, économique et sociale. 

Fort de ses valeurs spirituelles et du rayonnement de sa civilisation, il proclame en 
outre, solennellement, son attachement à l'Islam et aux principes de la d émocratie 
tels qu 'ils ont été définis par la Déclaration Universelle des Droits de l'Homme du 
70 décemb re 1948 et pour la Charte Africaine des Droits de l'Homme et des Peuples du 
28 juin 198 7 ainsi que dans les autres conventions internationales auxquelles la 
Mauritanie a souscrit. 

Considérant que la liberté, l'égalité et la dignité de l'Homme ne peuvent être 
assurées que dans une société qui consacre la primauté du droit, soucieux de créer les 
conditions durables d 'une évolution sociale harmonieuse, respectueuse des préceptes de 
l'Islam. seule source de droit et ouverte aux exigences du monde moderne, le peuple 
mau.ritanien proclame, en particulier; la garantie intangible des droits et principes 
su.ivants : 

- le droit à l'égalité; 
- les libertés et droits fondamentaux de la personne humaine; 
- le droit de propriété; 
- les libertés politiq ues et les libertés syndicales ; 
- les droits économiques et sociaux ; 
- les droits attachés à la famille, cellule de base de la société islamique. 
Conscient de la nécessité de resserrer les liens avec les peuples frères, le peuple 

mauritanien, peuple musulman, arabe et africain, proclame qu'il œuvrera à la réalisation 
de l'Unité du Grand Maghreb, de la Nation Arabe et de l'Afrique et à la consolidation de la 
paix dans le monde. 

Titre Premier: Dispositions générales et principes fondamentaux 

Article Premier: La Mauritanie est une République Islamique . indivi sibl e, 
dé mocratique et socia le. 

La République assure à tous les citoyens sans distinction d'origi ne, de race, de sexe 
ou de condition social e, l'égalité deva nt la loi. 

Toute propagande particulariste de ca ractère raci a l ou ethnique est punie par la 
loi. 



676 L'ANNÉE MAGHRÉBINE 

Article 2 : Le peupl e est la source de tout pouvoir. 
La souvera in eté nationa le appartient a u peuple qui l'exerce par ses représenta nts 

élus et pa r la voie du référendum. 
Aucune fraction du peuple ni a ucun individu ne pe ut s'en attribuer l'exercice. 
Aucun a ba ndon partiel ou total de souveraineté ne peut être décidé sans le 

consente ment du peuple. 

Article 3 : Le suffrage peut être direct ou indirect, da ns les condi t ions prévues pa r 
la loi. Il est toujou rs unive rsel, égal et secret. 

Son t électeurs tous les citoyens de la République, majeurs des deux sexes, joui ssa nt 
de le urs droits civils et politiques. 

Article 4 : La loi es t l'express ion suprême de la volon té du peupl e. Tous so nt tenu s 
de s'y soumettre. 

Article 5 : L'Isla m est la religion du peuple et de l'État. 

Article 6 : Les langues na tionales sont l'Arabe, le Poular, le Soninké et le Wolof; la 
la ngue officie ll e est l'Arabe. 

Article 7 : La capitale de l'État est Nouakchott. 

Article 8 : L'emblème nation al est un drapeau portant un croissant et une éto ile 
d'o r su r fond vert. 

Le sceau de l'État et l'hymne nationa l sont fIxés par la loi. 

Article 9 : La devise de la République est : HonneU/; Fraternité, Ju.stice. 
Article 10 : L'État garantit à tous les citoyens les libertés pub liques et indi vi­

due ll es, notamment: 

- la liberté de circu ler et de s'é tablir dan s toutes les pa rti es du territoire ci e la 
République; 

- la li berté d'entrée et de sortie du te rritoire national ; 
- ia liber té d'opinion et de pensée; 
- la li berté d'expression; 
- la li berté de réunion ; 
- la liberté d'associa tion et la liber té d'adhérer à toute organi sation politique ou 

syndica le de leur choix; 
- la li be rté du commerce et de l'industrie; 
- la libe rté de création inte ll ectuelle, a rtistique et scientifique. 

La liberté ne peut être limitée que pa r la loi. 

Article 11 : Les parti s et groupements politiques concou re nt à la form ation et à 
l'ex press ion de la volonté politique. Il s se forment et exe rce nt le urs acti vités li bre me nt 
so us la con di t ion de respecte r les principes démocratiques et de ne pas porte r atte in te par 
le ur objet ou pa r le ur action à la souve ra in eté na t iona le, à l'in tégrité te rri to ri a le et à 
l'unité de la Nation et de la République. 

La loi fiJ(e les cond itions de créatio n, de foncti onn ement et de di ssoluti on des pa rt is 
pol itiques. 

Article 12 : Tous les citoyens peuvent accéder a ux fonct ions et empl ois publics , 
sa ns a utres co nditions que ce ll es flxées par la loi. 

Article 13 : Toute pe rsonn e est présumée innocente jusqu 'à l'établissement de sa 
cul pa bilité pa r un e jurid iction réguliè rement constituée. 

Nul ne peut êt re poursui vi , ar rêté, détenu ou puni que da ns les cas déte rmin és pa r 
la loi et elon les t'Olmes qu'e ll e prescri t. 

L'honneur et la vie pri vée du citoye n, l' inv iolabili té de la personne humai ne, de so n 
dom icile et de sa correspond a nce sont ga ranti s par l'État. 

Toute form e de violence morale ou phys ique est proscrite. 

Article 14 : Le droit de grève est reconnu . Il s'exerce dans le cad re des lois qui le 
réglementent. 

La grève pe ut être interdite par la loi pour tous se rvices ou act ivités publ ics 
d' in té rê t vita l pour la Nation . 

E ll e est interdite da ns les domaines de la Défense et de la Sécur ité nation a les. 
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Article 15 : Le droit de propriété es t garanti. 
Le droit d'héritage est garanti. 
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Les bi ens vitaux et des fondations sont reconnus: leur destination est protégée par 
la loi. 

La loi peut limiter l'étendue de J'exercice de la propriété privée, si les exigences du 
développement économique et socia l le nécessitent. 

Il ne peut être procédé à expropriation que lorsque J'utilité publique le commande 
et après une juste et préala ble indemnisation. 

La loi fixe le régime juridique de J'expropriation. 

Article 16 : L'État et la société protègent la famill e. 

Article 17 : Nul n'est censé ignorer la loi . 

Article 18 : Tout citoyen a le devoir de protéger et de sauvegarder l'indépendance 
du pays, sa souvera ineté et J'intégrité de son territoire . 

La trahison , l'espionnage, le passage à l'ennemi ainsi que toutes les infractions 
commi ses a u préjudice de la sécurité de l'Éta t, son réprimés avec toute la rigue ur de la loi. 

Article 19: Tout citoyen doit remplir loyalement ses obligations à l'égard de la 
co ll ec tivité na tion ale et respecter la propriété publique et la propriété privée. 

Article 20 : Les citoyens sont égaux devant J'impôt . Chacun doit partic iper a ux 
charges publiques en fonction de sa capacité contributive. 

Nu l impôt ne peut être institué qu'en vertu d'un e loi. 

Article 21 : Tout étranger qui se trouve réguliè rement sur le te rritoire nationa l 
jouit. pour sa personne et pour ses biens, de la protection de la loi . 

Article 22 : Nul ne peut être extradé si ce n 'est en ve rtu des loi s et conventions 
d'ex trad ition. 

Titre II : Du pouvoir exécutif 

Article 23 : Le Président de la République est Chef de J'État. Il est de religion 
musulm ane. 

Article 24 : Le Présiden t de la République est le gardi en de la Constitution . Il 
in carne J'État. Il assure, pa r son a rbitrage, le fonctionnement continu et régulier des 
po uvoi rs publics. Il est ga ra nt de J'indépe nda nce nationa le et de l'intégrité du territoire. 

Article 25 : Le Président de la République exerce le pouvoir exécutif. Il préside le 
Conse il des Ministres. 

Article 26 : Le Président de la République est élu pour six a ns a u suffrage 
unive rsel direct. 

I l est élu à la majorité absol ue des suffrages exprimés. Si ce lle-ci n'est pas obten ue 
au premie r tou r du scrutin pa r l'un des candidats, il est procédé le deuxième vendredi 
suivant à un second tour. Seuls peuvent s'y présenter les deux ca ndidats qui , restés en 
compétit ion, ont recueilli le plus grand nombre de suffrages a u premi er tour. 

Est é li gible à la P rés idence de la République, tout citoyen né mauritani en jouissa nt 
de ses droits civil s et politiques et âgé de quarante (40) a ns a u moins. 

Le scrutin est ouvert sur convocation du Président de la République. 
L'é lection du nouveau Président de la République a lieu trente (30) jours au moins 

et qua rante-cinq (45) jou rs au plus avant l'ex piration du mandat du Président en exercice. 
Les co ndition s et formes d'acceptation de la cand idature ainsi que les règles 

re lat.ives a u décès ou à l'em pêchement des candidats à la Présidence de la République 
sont détermin ées par un e loi organique. 

Les dossiers de candidature sont reçus par le Conseil Constitut ionnel qui statue 
S UI' leur régul a rité et procla me les résultats du scrutin . 

Article 27 : La cha rge de Prési dent de la République est incompatible avec 
l'exe rcice de toute autre fonction publique ou pri vée. 

Article 28 : Le Président de la République est réé ligible . 

Article 29 : Le Président nouvellement élu entre en fonction à l'expiration du 
mandat de son prédécesseur. 
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Article 30 . Le Président de la République détermine et conduit la politique 
exté ri eure de la Nation ainsi que sa politique de défense et de sécurité. 

Il nomme le Premier ministre et met fin à ses fonctions . 
Sur proposition du Premier ministre, il nomme les mini stres auxquels il peut 

déléguer par décret certains de ses pouvoirs. Il met fin à leur fonction , le Premier mini stre 
consulté. 

Le Premier ministre et les ministres sont respon sables devant le Prés ident de la 
République. 

Le Président de la République communique avec le Parl ement pa r des messages . 
Ces messages ne donnent lieu à aucun débat. 

Article 31 : Le Président de la République peut, après consulta tion du Premi er 
mini s tre e t des présidents des assemblées, prononce r la di ssolution de l'Assembl ée 
Nati onale. Les é lections gén érales ont lieu trente (30) jours a u moins et soixante (60)jours 
au plu s a près la dissolution. 

L'Assemblée Nationale se réunit de pl ein droit quinze (15 ) jours après son é lection . 
S i cette réunion a lieu en dehors des périodes prévues pour les sess ions ordin a ires, une 
session est ouverte de droit pour une durée de quinze (15 ) jours. 

11 ne peut être procédé à une nouvelle dissolution dans les douze (12 ) mois qui 
suivent ces é lections . 

Article 32 : Le Président de la République promulgue les lois da ns le déla i fixé à 
l'a rt icle 70 de la présente Constitution . 

Il dispose du pouvoir réglementaire et peut en déléguer tout ou partie a u Premi er 
mi nistre . 

Il nomme aux emploi s civils et militaires. 

Article 33 : Les décrets à ca ractère réglementa ire sont contresignés, le cas 
échéant , pa r le Premi er ministre et les minis tres chargés de leur exécution. 

Article 34 : Le Président de la République est le chef suprême des Forces Armées. 
Il prés ide les Conseil s et Comités Supérieurs de la Défense Na tionale. 

Article 35 : Le Président de la République accrédite les a mbassadeurs et les 
envoyés ex traordina ires a uprès des pui ssances étrangères. Les a m bassadeurs et envoyés 
ex t rao rdina ires sont accrédi tés auprès de lui. 

A r ticle 36 : Le Président de la République sign e e t ratifi e les trai tés . 

Article 37: Le Président de la République dispose du droit de grâce et du droit de 
rem ise ou de commutation de peine. 

A rticle 38 : Le Prés ident de la République peut, sur tou te question d' importa nce 
nationa le, sais ir le peuple pa r voie de référendum . 

Ar ticle 39 : Lorsqu 'un péri l imminent menace les ins ti t ut ions de la Ré pu bli que, la 
sécuri té ou l'indépendance de la Nation ou l'intégri té de son terri to ire et q ue le 
fonctionn ement régulier des pouvoirs con stitu tionnels es t ent ravé, le Préside nt de la 
Répu blique prend des mes ures exigées par ces circonstances après cons ul tation offici e lle 
du Premi er mini s tre, des Présidents des Assemblées a in s i qu e du Conse il Co nst itut ionnel. 

Il en informe la Nation pa r message. 
Ces mesures, in spirées pa r la vo lon té d'assure r, dans les meille urs dé la is , le 

rétabli ssement du fonctionnement cont inu et régulier des pouvoirs publics cessent d'avo ir 
effe t dans les mêmes formes dès qu 'auront pri s fin des circo nsta nces qui les ont 
enge ndrées. 

Le Pa rlement se réuni t de pl e in droit. 
L'Assemblée Nat iona le ne peut être di ssoute pe nda nt l'exerc ice des pouvoirs 

ex cept ionn els. 

Article 40 : En cas de vacance ou d'e mpêchement déclaré défi n itif pa r le Consei l 
Constitu tionnel, le P rés ident du Séna t ass ure l'inté rim du Présid en t de la République 
pou r l'ex pédition des affa ires coura ntes. Le Premier min istre et les membres du 
gouve rn ement, cons idérés comme démi ssionnaires, ass urent l'ex pédi t ion des affa ires 
coura ntes . Le Prés ident intérimaire ne peut mettre fin à leurs fonctions. Il ne pe ut sa is ir 
le pe uple pa r voie de réfé rendum ni di ssoudre l'Assemblée ationa le. 
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L'é lection du nouveau Président de la République a lieu, sauf cas de force majeure 
constaté par le Conseil Constitutionnel dans les trois (3) mois à partir de la constatation 
de la vacance ou de l'empêchement définitif. 

Pendant la période d'intérim, aucune modification constitutionnelle ne peut 
intervenir ni par voie référendaire ni par voie parlementaire. 

Article 41 : Le Conse il Constitutionn el, pour constater la vacance ou l'empêche­
men t définitif, est saisi soit par: 

le Président de la République; 
- le Président de l'Assemblée Nationale ; 
- le Premier ministre. 

Article 42: Le Premier Ministre définit sous l'autorité du Président de la 
Ré publique la politique du gouvernement. 

Il répartit les tâches entre les ministres. 
Il dirige et coordonne l'action du Gouve rn ement. 

. Article 43 : Le Gouve rnement veille à la mise en œuvre de la politique généra le de 
l'Eta t conformément a ux orienta tion s et a ux options fixées par le Président de la 
République . 

Il dispose de l'administration et de la Force armée. 
Il ve ille à la publica tion et à l'exécution des lois et règlements . 
Il es t respon sable devant le Pa rlement dans les condition s et suivant les procédures 

prévues aux arti cles 74 et 75 de la présente Constitution . 

Article 44 : Les fonctions de membre du Gouve rnement sont incompatibles avec 
l'exercice de tout mandat pa rlementaire, de toute fonction de représenta tion profession­
nelle à caractère nation a l, de toute activité professionnelle et d'une manière généra le de 
tout emploi public ou privé . 

Une loi organique fi xe les conditions da ns lesquell es il est pourvu a u rempl acement 
des titul a ires de tels ma nda ts, fonctions ou emploi s. Le rempl acement des membres du 
Pa rlement a lieu conformément a ux dispositions de l'a rticle 48 de la présente Constitu­
t ion. 

Titre III: Du pouvoir législatif 

Article 45 : Le pouvoir législa tif a ppartient au Pa rl ement. 

Article 46 : Le Pa rl ement est composé de deux (2) Assemblées représentatives: 
l'Assemblée Na tionale et le Séna t. 

Article 47 : Les députés à l'Assemblée Nationale sont é lus pour cinq (5) ans a u 
su ff rage direct. 

Les sénateurs sont élus pour six (6 ) a ns a u s uffrage indirect . Il s a ssurent la 
re présenta tion des collectivités territoriales de la République. Les Mauritaniens éta bli s à 
l'étra nger sont représentés a u Sénat. Les séna teurs sont renouvelés pa r tiers (113) tous les 
deux (2) a ns. 

Sont éligibl es tous les citoyens ma urita niens jouissant de leurs droits civil s e t 
po li t iques âgés de vi ngt-cinq (25) ans a u moin s pour être dépu té et de tren te-cinq (3 5) a ns 
au moi ns pour être sénate ur. 

Article 48: Une loi orga nique fixe les conditions de l'é lection des membres du 
Pa rlement, leur nombre. leur indemnité, les conditions d'é ligibilité, le régim e des 
iné ligibili tés et des incompa tibilités. 

Ell e fLxe éga lement les conditions dan s lesquell es sont é lus les personnes appe lées 
a assure r, en cas de vacance de siège, le remplacement des députés ou des séna teurs 
j usqu'a u renouve ll ement généra l ou pa rti el de l'Assembl ée à laquell e il s a ppartiennent. 

Article 49 : Le Conseil Constitutionnel statue en cas de contesta tion sur la 
régu la rité de l'é lection des pa rl ementa ires et sur leur éligibilité. 

Article 50 : Aucun membre du Parlement ne peut être poursuivi, recherché. a rrê té, 
détenu ou jugé à l'occasion des opinions ou des votes émis pa r lui da ns l'exercice de ses 
fonctions. 
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Aucun membre du Parlement ne peut, pendant la durée des sessions, être 
poursuivi ou arrêté en matière criminelle ou correctionnelle qu'avec l'autori sa ti on de 
l'Assembl ée dont il fait partie, sauf cas de fl agrant délit. 

Aucun membre du Parlement ne peut, hors session , êt re a rrêté qu'a vec l'autori sa­
t ion du burea u de l'Assemblée dont il fait pa rtie , sauf dans le cas de flagrant dé lit, de 
pou rsuites autorisées ou de condamnation définitive. 

La détention ou la poursui te d'un membre du Parlement est suspendue si 
l'A sem blée dont il fait partie le requiert. 

Article 51 : Tout mandat impératif est nul. 
Le droit de vote des membres du Parl ement est personnel. 
La loi organique peut autoriser exceptionnellement la délégation de vote. Da ns ce 

cas, nul ne peut recevoir délégation de plus d'un mandat. 
Est null e toute délibération hors du temps des sessions ou hors des li eux de 

séa nces. Le Président de la République peut demander au Conseil Constitutionnel de 
constater cette null ité . 

Les séances de l'Assemblée Nationale et du Sénat sont publiques. Le compte-rendu 
des débats est publié au Journal Officiel. 

Chacune des assemblées peut siéger à hui s clos sur demande du Gouvernement ou 
du qua rt (1/4) de ses membres présents. 

Article 52 : Le Parlement se réunit de pl ein droit en deux (2) sessions ordinaires 
chaq ue an née. La premi ère session ordinaire s'ouvre da ns la première quinzaine de 
novembre. La seconde dans la premi ère quinzaine de mai . La durée de chaque session 
ordinaire ne peut excéder deux (2) mois. 

Article 53 : Le Parlement peut être réuni en session extraordinai re à la demande 
du Président de la République ou de la majorité des membres de l'Assemblée Nationale 
sur un ordre du jour déterminé. La durée d'un e session extraordina ire ne peut excéder un 
mois. 

Les sessions extraordinaires sont ouvertes et closes par un décret du Président de 
la République. 

Article 54 : Les membres du Gouvernement on accès aux deux (2) assemblées. Il s 
so nt entendus quand il s le demandent. Ils peuvent se faire assister par des commissa ires 
de go uvernement. 

Article 55, Le président de l'Assembl ée Nationa le est élu pou r la durée de la 
législature . 

Le Président du Sénat est élu après chaq ue renouvellement partiel. 

Titt'e IV : Des l'a pports entre le pouvoir législatif et le pouvoir e xécutif 

Article 56 : Sont du domaine de la loi : 

- les dro its et devoirs fondamentaux des personnes notammen t le régi me des 
libe rtés publiques, la sauvega rde des libertés indi vid uell es et les sujétions imposées par 
la Défense nationale aux citoyens en leur person ne et leurs bie ns; 

- la nationalité , l'é tat et la capacité des personnes, le mariage, le divorce, les 
successions; 

- les conditions d'établissement des personnes et le statut des ét rangers; 
- la détermination des crimes et déli ts a in s i que les peines qu i leur so nt 

applicables, la procédure péna le, l'a mnistie, la création et l'organisation des juridictions, 
le statut des magistrats; 

- la procédure civ ile et les voies d'exécution ; 
- le régime douanie r, le régime d'émi ssion de la mon naie, le régime des banques, 

du crédit et des assurances; 
- le régime électora l et le découpage territorial du pays; 
- le régime de la propriété, des droits réels et des obligations civil es et commer-

cia les ; 
- le régime généra l de J'ea u, des mines et des hydroca rbures, de la pêche et de la 

ma rine marchande, de la fau ne, de la flore et de J'environnement; 
- la protection et la sauvega rde du patrimoine cu lturel et hi sto rique; 
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- les règles générales relatives à J'enseignement et à la santé; 
- les règles générales relatives au droit syndical, au droit du travail et de la 

sécurité sociale; 
- l'organisation générale de J'administration; 
- la libre administration des collectivités locales, de leurs compétences et de leurs 

ressources; 
l'ass iette, le taux, les moda lités de recouvrement des impôts de toutes natures; 

- la création des catégories d'établissements publics; 
- les garanties fondamentales accordées aux fonctionnaires civil s et militaires 

ainsi que le statut général de la Fonction publique; 
- les nationalisations d'entreprises et les transferts de propriété du secteur public 

a u secteur pri vé ; 
- les règles générales de l'organisation de la Défense Nationale; 
Les loi s de finances déterminent les ressources et les charges de l'Éta t dans les 

conditions et sous les réserves prévues par une loi organique. 
Des loi s et programmes déterminent les objectifs de l'action économique et sociale 

de l'État. 
Les dispositions du présent article peuvent être précisées et complétées par une loi 

organique. 

Article 58 : La déclaration de guerre est autorisée par le Parlement. 

Article 59 : Les matières autres que celles qui sont du domaine de la loi relèvent 
du pouvoir réglementaire. 

Les textes de forme législative intervenus en ces matières peuvent être modifiés 
par décret si le Conseil Constitutionnel déclare qu'ils ont un caractère réglementaire en 
vertu de l'alinéa précédent. 

Article 60 : Après accord du Président de la République, le Gouvernement peut, 
pour l'exécution de son programme demander au Parlement l'autorisation de prendre par 
ordonnance, pendant un délai limité , des mesures qui sont normal ement du domaine de 
la loi. 

Ces ordonnances sont prises en Conseil des Ministres et requièrent l'approbation 
du Président de la République qui les signe. 

Elles entrent en vigueur dès leur publication , mai s ell es deviennent caduques si le 
projet de loi de ratification n'es t pas déposé devant le Pa rlement avant la date fi xée pa r la 
loi d'ha bilitation. 

A l'expiration du délai mentionné au premi er a linéa du prése nt a rticl e, les 
ordonnances ne peuvent être modifiées que pa r la loi dan s les matières qui sont du 
domaine législatif. 

La loi d'ha bilitation devient caduque si l'Assemblée Nationale est di ssoute. 

Article 61 : L'initiative des loi s a ppartient concurremment au Gouvernement et 
a ux membres du Pa rlement. 

Les projets de loi sont délibérés en Consei l des Ministres et déposés sur le bureau 
de l'une des deux Assembl ées. Les projets de loi de finances sont soumis au premie r li eu à 
l'Assemblée Nation a le. 

Article 62 : Le gouvernement et les membres du Parl em ent ont le droit d'ame nde­
ment. 

Les propositions ou amendements déposés par les parl ementaires ne sont pas 
recevab les lorsq ue leur adoption a urait pour conséquence soit une diminution des recettes 
publiques, soit la création ou l'aggra vation d'une charge publique, à moins qu'il s ne soient 
accompagnés d'une proposition d'augmentation de recettes ou d'économies éq uivalentes. 

Ils peuvent être décla rés irrecevabl es lorsqu' il s portent sur une matière relevan t 
du pouvo ir réglementaire en vertu de l'article 59 ou sont contraires à une délégation 
accordée en vertu de l'article 60 de la présente Constitution. 

Si le Pa rlement passe outre à l'irreceva bilité soulevée par le Gouvernement en 
vertu de l'un des deux alinéas précédents, le Président de la République peut saisi r le 
Conse il Constitutionnel qui statue dans un délai de huit (8) jours. 
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Article 63 : La di scussion des projets de loi porte, devant la premiè re Assemblée 
sa isie, sur le texte présenté pa r le Gouvernement. 

Une Assembl ée saisie d'un texte voté par l'autre Assemblée délibè re sur le texte qui 
lui est t ra nsmi s. 

Article 64 : Les projets et propositions de loi s sont à la demande du Gouvernement 
ou de l'Assemblée qui en est saisie, envoyés pour examen à des commissions spécia lement 
dés ignées à ce t effet. 

Les projets et propositions pour lesquels une te lle dema nde n'a pas été fa ite sont 
envoyés à l'un e des commissions permanentes dont le nombre es t limi té à ci nq (5) dan s 
chaque Assembl ée. 

Article 65 : Après l'ouve rture du débat, le Gouverneme nt peut s'opposer à 
l'exa men de tout amendement qui n'a pas été antéri eurement soumi s à la Commiss ion. 

Si le Gouvernement le demande, l'Assemblée sa isie se prononce par un seul vote 
sur tout ou pa rtie du texte en di scussion en ne retenan t que les amendements proposés ou 
acceptés par lui . 

Article 66 : Tout projet ou proposition de loi est examiné successivement pa r les 
cieux Assemblées en vue de l'adoption d'un texte identique. 

En cas de désaccord et lorsque le Gouvernement a déclaré l'urgence, le projet peut 
être soumi s a près une seule lecture par chacune des deux Assembl ées à un e commiss ion 
parita ire chargée de proposer un texte sur les dispositions restant en di scussion. 

Ce texte peut être soumi s par la même voie a ux deux Assembl ées pour adoption . 
Dans ce cas, aucun amendement n'est plus recevabl e. 

Si la comm ission pa rita ire ne parvient pas à proposer un texte comm un ou si ce 
texte n'a pas été adopté par les deux Assemblées, le Gouvernement peut , a près une 
nou ve lle lecture par les deux cha mbres, dema nder à l'Assemblée Nationa le de statuer 
définitiv ement. 

Article 67 : Les lois auxq uelles la Constitution confè re le ca ractè re de lois 
orga niques sont votées et modifi ées da ns les conditions sui vantes. 

Le projet ou la proposition n'es t soumi s à la délibéra tion et a u vote de la prem iè re 
Asse mb lée saisie qu'à l'ex piration d'un délai de quinze (15 ) jours après so n dépôt. 

La procédure de l'article 66 est a pplicable. Toutefoi s, fau te d'acco rd e nt re les deux 
Assemblées, le texte ne peut être adopté par l'Assemblée Nationale en de rnière lecture 
qu'à la majorité a bsolue de ses membres. 

Les lois organiques re latives au Séna t doiven t être votées da ns les mê mes te rmes 
par les deux Asse mb lées. 

Les lois organ iques ne pe uvent être promulguées qu'après décl a ration pa r le 
Conseil Constitutionnel de leur co nformi té avec la Constitution. 

Article 68 : Le Parlement vote le projet de loi de Finances. 
Le Par lement es t saisi du proj et de loi de Fi na nces dès l'ouve rture de la session de 

novembre. 
Si l'Asse mb lée Nationa le ne s'est pa s prononcée en prem ière lecture dans le délai 

de t re nte (30 ) jours après les dépôts du proj et , le Gouvernement sa is it le Sénat qui doit 
statue r dans un dé la i de quinze (15 ) jours. li es t e nsuite procédé da ns les condition s 
prévues à l'a rticle 66 de la prése nte Constitution. 

Si le Parleme nt n'a pas voté le budge t à l'ex piration de sa sess ion, ou s' il ne ra pa s 
voté e n éq uilibre , le Gouvernement ren voie le projet de budget da ns les quinze (l5 )jo urs 
;1 l'Assemblée Natio na le convoquée en session extraordinaire. 

L'Assemb lée Nationa le doit s tatuer da ns les hui t (8) jours. S i le budget n'est pas 
voté à l'expiration de ce déla i, le Président de la République l'établit d'offi ce par 
ordonnance s ur la base des rece ttes de l'a nnée précédente. 

Le Pa rl ement cont rôle l'exécution du budget de l'Éta t et les budgets a nnexes. Un 
éta t des dépe nses sera fourni a u Pa rl ement à la fin de chaque semest re pour le semestre 
précédent. Les comptes définitifs d'un exercice sont déposées au cou rs de la sess ion 
budgétaire de l'a nnée suiva nte et approuvés par un e loi . 

Une Cour des Comptes assiste le Parl ement et le Gouvernement dans le con trô le de 
l'exécution des lois de F in a nces. 



MAURITANIE - DOCUMENTS 683 

Article 69 : L'ordre du jour des Assemblées comporte, par priorité et dans l'ordre 
que le Gouvernement a fixé, la discussion des projets et des propositions de loi acceptés 
par lui. 

Une séance par semaine est réservée par priorité et dans l'ordre que le Gouverne­
ment a fixé, aux discussions des projets et propositions de loi acceptés par lui. 

Une séance par semaine est réservée par priorité aux questions des membres du 
Parlement et aux réponses du Gouvernement. 

Article 70 : Le Président de la République promulgue les lois dans un dé lai de huit 
(8) jours au plus tôt et de trente (30) jours a u plus tard suivant la transmission qui lui est 
fa ite par le Parlement. 

Le Président de la République peut, pendant ce délai, renvoyer le projet ou la 
proposition de loi pour une deuxi ème lecture. Si l'Assemblée Nationale se prononce pour 
l'adoption à la majorité de ses membres, la loi est promulguée et publiée dan s le délai 
prévu à l'a lin éa précédent. 

Article 71 : L'état de siège et l'état d'urgence sont décré tés par le Président de la 
République, pour une durée maximale de t rente (30) jours. 

Cette durée peut être prorogée par le Parlement. 
Ce lui-ci se réunit de plein droit s'il n'est pas en session. 
La loi définit les pouvoirs exceptionnels conférés au Président de la République par 

les déclarations de l'éta t de siège et de l'état d'urgence. 

Article 72 : Le Gouvernement est tenu de fournir au Pa rlement, dans les form es 
prévues par la loi, toutes explications qui lui auront été dema ndées sur sa gestion et sur 
ses actes. 

Article 73 : Le Premier Ministre fait une foi s par a n, a u cours de la session de 
novembre , un rapport à l'Assemblée Nationale sur l'activité du gouvernement pendant 
l'a nnée écoulée et expose les lignes généra les de sons programmes pour l'ann ée à venir. 

Article 74: Le Premier Ministre est, solidairement avec les ministres, responsa bl e 
devant l'Assemblée Nationale. La mi se en jeu de la responsabilité politique rés ulte de la 
question de confiance ou de la motion de censure. 

Le Premi er Mini stre, après dé li bération du Conse il des Ministres , engage devant 
l'Assemblée Nationa le la responsabilité du Gouvernement sur son programme et 
éventuell ement sur une déclaration de politique générale. 

L'Assemblée Nation a le met en ca use la responsabilité du Gouvernement pa r le vote 
d'un e motion de censure. 

Une motion de censure déposée pa r un député doit porter expressément ce titre et 
la signature de son a uteur. Une te ll e motion n'est recevable que si elle est s ignée pa r un 
tiers ( 113 ) a u moin s des membres de l'Assemblée Nationale. 

Le vote ne peut avoir li eu que quarante-huit (48) heures a près le dé pôt de la 
question de confi a nce ou de la motion de censure 

Article 75: Le vote de défian ce ou l'adoption de motion de censure entraîne la 
démi ssion immédi ate du Gouvernement. Il s ne peuvent être acqui s qu'à la majorité des 
dé putés composant l'Assemblée Nationa le, seuls sont recensés les votes de défi a nce ou les 
votes favorab les à la motion de censure. 

Le go uvernement démi ss ionna ire continue à expéd ier les a ffa ires courantes jusqu'à 
la nomin a tion pa l' le Président de la République, d'un nouveau Premi er Mini stre et d'un 
nouveau Gouvernement. 

S i une moti on de censure est rejetée, ses signataires ne peuvent en proposer une 
nouve ll e au cours de la même sess ion , sauf dans le cas prév u à l'a linéa ci-dessous . 

Le Premier Ministre , après dé libération du Conseil des ministres, engage la 
respon sabili té du go uvernement devant l'Assemblée Nationa le sur le vote d'un texte. 

Dans ce cas, ce texte est considé ré comme adopté , sauf si une motion de censure, 
dé posée cl a ns les vingt-quatre (24) heures qui suivent, est votée dans les condition s 
prévues au premi er a linéa dans cet a rtic le. 

Le Premier Mini stre a la faculté de demand er a u Sénat l'approba ti on d'une 
déclaration de politique générale. 
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Article 76: La clôture des sessions ordinaires ou extraordinaires est de droit 
reta rdée pour pe rmettre , le cas échéant, l'application des di spositions de l'a rti cle 75 de la 
présente Constitution. 

Article 77 : Si , dans un in terva lle de moins de tre nte-s ix (36) mois, sont in te rvenus 
deux (2) change me nts de Gouvernement à la suite d'un vote de défi ance ou d'un e motion 
de ce nsure, le Président de la République peut, après avis du Prés ident de l'Assemblée 
Nationa le, prononce r la di sso lution de ce ll e-ci. 

En ce cas, il se ra procédé à des nouve lles élections dan s un dé la i de qu a ra nte (40 ) 
jou rs a u plus . La nouvelle Assemblée Nationa le se réunit de ple in droit trois (3) sema ines 
ap rès so n é lection . 

Titl'e V: Des tl'3ités et accords internationaux 

Article 78 : Les traités de pa ix, d'union, les tra ités de commerce, les t raités ou 
accords relatifs à l'organisation internat ionale, ceux qui engagent les fin a nces de l'État, 
ceux qui modifient les di spos itions de nature légis lative , ceux qui sont re latifs à l'état des 
personnes e t les traités re lat ifs a ux fronti è res de l'État ne peuvent ê tre ratifiés qu'en 
v(' r tu d'une loi . 

Il s ne pe uvent prendre effe t qu'après avoir été ra tifi és ou a pprou vés. 
Nul le cess ion, nul éch a nge. nulle a djonction de te rri toire n'est va lable san s le 

consentement du peuple qui se prononce par voie de référendum. 
Da ns le cas prévu a u derni er a linéa de l'a rticle 2 de la présente Co nstitution . la 

majorité requise es t de quatre cinquième (4/5) des suffrages exprimés. 

Article 79 : Si le Conse il Constitutionnel saisi par le Président de la République ou 
par le Président de l'Assemblée Nationa le ou pa r le Président du Sé nat ou par le t iers (lJ3 ) 
des dé putés ou des sénateurs a déc la ré qu'un e ngagement in te rna tional comporte une 
clause contraire à la Consti tuti on , l'autori sation de la rati fi er ou de l'a pprouve r ne peut 
in te rve nir qu'a près révision de la Constitution. 

Article 80 : Les traités ou acco rds réguli è rement ratifiés ou a pprouvés ont, dès 
leur publi cat ion, une a utorité supéri eure à ce lle des lois, sous réserve, pour chaque accord 
ou tra ité. de son a ppli cation par l'a utre partie. 

Tit,-e VI: Du Conseil Constitutionnel 

Article 81 : Le Conseil Constitu t ionne l comprend s ix (6 ) me mbres. dont le mand a t 
dure neuf (9 ) a ns et n'es t pas renouve lable. Le Conseil Constitu tionnel se renouvelle par 
tie rs (113 ) tous les t rois (3 ) a ns). Trois (3) des membres sont nommés par le Prés id r. nt de 
la Répub lique, deux (2) pa r le Président de l'Assembl ée Nationa le et un (l I par le 
Président du Sénat. 

Les membres du Con seil Constitutionne l doivent être âgés de trente-cinq (35 ) an s 
au moin s. 

li s ne peuvent appa rte nir aux in sta nces dirigea ntes des pa rtis politiques. Il s 
joui ssent de l'i mm unité pa rl ementaire. 

Le Prés id ent du Conseil Constitutionn el est nommé pa r le P rés ident de la 
République pa rmi les membres q u' i! a dés ignés. li a vo ix prépondérante en cas de partage . 

Article 82 : Les fonction s de membre du Consei l Constitutionne l son t incompa ti­
bl es avec celle de membre du Gouve rnement ou du Par lement. Les aut res incompatibili ­
tés ~ont fix ées pa r une loi orga nique. 

Article 83 : Le Conse il Const itutionn el ve ill e à la régul ar ité de l'é lect ion du 
Prt's ident de la République. 

Il exa mine les réclamat ions et proclame les rés ultats du scrutin . 

Article 84 : Le Conseil Constitut ion nel statue, en cas de con testation, su r la 
régul a rité de l'élection des députés et des séna teurs. 

Article 85: Le Conse il Consti tutionn el vei ll e à la régu la ri té des opéra tion s de 
rdë rendum e t en proc la me les résul ta ts. 

Article 86 : Les lois orga ni ques, ava nt leur promulgation, e t les règlements des 
Assemb lées pa rl ementa ires, avant leur mi se e n a ppli cation, doi ven t être soumi s au 
(' o n ~ei l Con s titutionnel qui se prononce sur leur conformi té à la Constitution . 
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Aux mêmes fin s, les lois peuvent être déférées au Conseil Constitutionnel, avant 
leur promulgation, par le Président de la République, le Président de l'Assemblée 
Nationale, le Président du Sénat ou par le tiers (1/3) des députés composant l'Assemblée 
Nationale ou par le tiers (113) des sénateurs composant le Sénat. 

Dans les cas prévus aux deux alinéas précédents , le Conseil Constitutionnel doit 
statuer dans le déla i d'un (1) mois. Toutefois, à la demande du Président de la République, 
s'i 1 y a urgence, ce délai est ramené à huit (8 ) jours. 

Dans ces mêmes cas , la saisin e du Conseil Constitutionnel suspend le délai de 
promul gation. 

Article 87 : Une di sposition décla rée inconstitutionnelle ne peut être promulguée 
ni mi se en a pplication . 

Les décision s du Conseil Constitutionnel sont revêtu es de l'a utorité de la chose 
jugée. 

Les décision s du Conseil Constitutionnel ne sont susceptibles d'a ucun reco urs. 
Elles s' imposent a ux pouvoirs publics et à toutes les a utorités administratives e t 
j u ridictionnelles. 

Article 88: U ne loi organique détermine les règles d'orga nisation et de fonctionne­
m ent du Conseil Constitutionnel , la procédure qui est sui vie devant lui et notamment les 
dé lais ou ve rts pour le sa isir des contestations. 

Titre VII : Du pouvoir judiciaire 

Article 89 : Le pouvoir judiciaire est indépenda nt du pouvoir législatif et du 
pouvo ir exécutif. 

Le Président de la République est garant de l'indépendance de la Magis tra ture. 
Il est assisté par le Conseil Supérieur de la Magi stra ture qu'il préside. 
Une loi organique ftxe le statut de la Magistrature, la composition , le fon ctionne­

men t et les attributions du Conseil Supérieur de la Magistra ture. 

Article 90 : Le juge n 'obéit qu'à la loi . 
Dans le cadre de sa mission , il est protégé contre toute forme de pression de nature 

à nuire à son libre a rbitre. 

Article 91 : N ul ne peut ê tre a rbitrairement détenu . Le pouvoir judiciaire , gardien 
de la liberté indi vidue lle, assure le respect de ce prin cipe dans les conditions prévues pa r 
la loi. 

Titre VIII : De la Haute Cour de Justice 

Article 92: Il est in stitué une Haute Cour de J ustice. 

Ell e est composé de membres élus, en leur sein et en nombre égal, pa r l'Assemblée 
Na tional e et le Sénat après ch aque renouve llement général ou parti el de ces assembl ées. 
E lle é li t son Président parmi ses membres. 

Une loi organique ftxe la composition de la Ha ute Cour de Justice, les règles de son 
fo nctionnement a in si que la procédure appli cabl e devan t elle. 

Article 93 : Le Président de la République n'est responsable des actes accompli s 
dan s l'exe rci ce de ses fonction s qu'en cas de haute t rahi son . 

Il ne peut ê tre mi s en acc usation que par les deux Assemblées statuant par un vote 
identique a u sc rutin publi c et à la majorité absolue des membres les composant; il est 
jugé pa r la Haute Cour de Justice . 

Le Premier Ministre et les membres du Gouvernement sont pé nalemen t respon­
sables des actes accompli s dans l'exercice de leurs fonc tions et qualiftés crim es ou délits 
au moment où il s ont été commis. La procéd ure définie ci-dessus le ur est applicable a in si 
qu 'à leurs complices dans le cas de complot contre la sûreté de l'État. Dans le ca s prévu au 
présent al inéa, la Haute Cour de Justice est liée pa r la définition des crimes et délits a in s i 
que par la détermination des peines telles qu'elles résultent des lois pénales en vigueur au 
moment où les fa its ont été commis. 
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Titre IX : Des institutions consultatives 

Article 94: Il est institué auprès du Président de la République un Haut Conse il 
Islam ique composé de cinq (5) membres. 

Le Président et les autres membres du Haut Conseil Is lamique sont désignés par le 
Président de la République. 

Le Haut Conseil Islamique se réunit à la demande du Président de la République. 
Il formul e un avis sur les questions à propos desq uelles il est consulté pa r le 

Président de la République. 

Article 95: Le Conseil Économique et Social , saisi par le Président de la 
République, donne son avis sur les projets de loi, d'ordonnance ou de décret à caractère 
éco nomique et socia l ain si que sur les propositions de loi de même nature qui lui sont 
soumi s. 

Le Conseil Économique et Social peut désigner l'un de ses membres pour exposer 
deva nt les assemblées parlementaires l'avis du Consei l sur les projets ou propositions de 
loi qui lui ont été soumi s. 

Article 96 : Le Conseil Économique et Socia l peut être également consulté par le 
Président de la République sur toute question à caractère économique et social 
intéressant l'État. Tout pl an et projet de loi de progra mme à caractère économique et 
socia l lui est soumis pour avis. 

Article 97 : La composi tion du Consei l Économique et Social et ses règles de 
fonction nement sont fixées par une loi organique. 

Titre X: Des collectivités territoriales 

Article 98 : Les co ll ectivi tés territoria les sont les comm unes a in si que les entités 
auxq uell es la loi confere cette qualité. 

Ces collectivités son t administrées par des Consei ls élus dans les cond itions 
prévues par la loi. 

Titre XI : De la révision de la Constitution 

Article 99 : L'initia tive de la révision de la Constitution appartient concurrem­
ment au P résident de la République et a ux membres du Parlement. 

Aucun projet de révision présenté par les pa rlementa ires ne peut être discuté s' il 
n'a été signé par un tiers (113) au moins des membres composa nt l'une des assemblées. 

Tout projet de révis ion doit être voté à la majorité des deux tiers (2/3 ) des députés 
composant l'Assemblée Nationa le et des deux tiers (2/3) des sénate urs composant le 
Sénat, pou r pouvoi r êt re soumi s a u référendum . 

Aucune procédure de révision ne peut être engagée si e lle met en ca use l'ex istence 
de l'État ou porte attei nte à l'intégrité du te rri toire, à la form e républi caine du 
Gouvernement ou au caractère plura liste de la démocrati e mauritanienne. 

Article 100 : La révision de la Constituti on est définitive après avoir été approuvée 
pa r référendum à la major ité simple des suffrages exprimés. 

Article 101 : Toutefois, le projet de révision n'est pas présenté au réfé rendum 
lorsque le Président de la République décide de le soumettre au Parl ement convoqué e n 
congrès ; da ns ce cas, le projet de révision n'est approuvé que s'il réun it la majorité des 
t roi s cinquième (3/5) des suffrages exprimés. Le bureau du Congrès est celui de 
J'Assemb lée Nationa le . 

Titt'e XII: Des dispositions transitoires 

Article 102 : La mise en place des in stitutions prévues par la prése nte Constitu­
tion débutera au plus ta rd troi s (3) mois après sa promulgation et se ra terminée au plu s 
tard neuf (9 ) mois après cette promu lgation. 

Article 103 : En atte ndant la mise en place des in stitutions prévues pa r la 
prése nte Constitution, le pouvoir est exercé conformément a ux disposition s de la Charte 
Constitutionnelle du Comité Mi litaire de Sa lu t Nationa l du 9 fév ri er 1985. 
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Article 104 : La législation et la réglementation en vigueur dans la République 
Islamique de Mauritanie restent applicables tant qu'elles n'auront pas été modifiées dans 
les formes prévues par la présente constitution. 

La présente ordonnance sera exécutée comme Constitution de la République 
Islamique de Mauritanie. 

Pour le Comité Militaire de Salut National 
Le Président, 
Colonel MAAOUYA OULD Sid'AHMED TAYA 

Fait à Nouakchott, le 20 jui llet 1991. 

Ordonnance nO 92-04 du 18 février 1992 portant loi organique 
sur le Conseil Constitutionnel 
(JORIM, nO 777 du 29 février 1992) 

Le Comité Militaire de Salut National a délibéré et adopté; 
Le Président du Comité Militaire de Salut National, chef de l'État, promulgue 

l'ordonnance dont la teneur suit: 
Article Premier: Les membres du Conseil Constitutionnel sont nommés par 

décisions du Président de la République, du Président de l'Assemblée Nationa le et du 
Président du Sénat. 

Le Président du Conseil Constitutionnel est nommé par décision du Président de la 
Répub li que parmi les membres qu 'il a désignés. 

Les décisions de nomination du Président et des membres du Conseil Constitution­
nel sont publiées au Journal Officiel. 

Article 2 : Le premier Conseil Constitutionnel comprend deux membres désignés 
pour trois ans, deux membres désignés pour six ans et deux membres désignés pur neuf 
ans. 

Le Président de la République désigne un membre de chaque série. 
Le Président de l'Assemblée Nationale désigne un membre pour neuf ans et un 

membre pour trois ans. 
Le Président du Sénat désigne un membre pour six ans. 
Article 3: Avant d'entrer en fonctions, les nommés du Conseil Constitutionnel 

prêtent serment devant le Président de la République. 
1I s jurent par Allah, le Tout Puissant de bien et fidèlement remplir leurs fonctions , 

de les exe rcer en toute impartialité dans le respect de la Constitution, de garder le secret 
des délibérations et des votes et de ne prendre aucune position publique , de ne donner 
aucune consultation sur les questions relevant de la compétence du Consei l. 

Acte est dressé de la prestation de serment. 
Article 4: Les fonctions de membre du Conseil Constitutionnel sont incompatibles 

avec ce ll es de membre du Gouvernement ou du Parlement ou du Conseil Économique et 
Social. 

Les membres du Gouvernement, du Parlement ou du Consei l Économique et Social 
nommés au Conseil Constitutionnel sont réputés avoir opté pour ces dernières fonctions 
s' il s n'ont exprimé une volonté contraire dans les huit jours suivant la publication de leur 
nomination . 

Les membres du Conseil Constitutionnel nommés à des fonction s gouvernemen­
ta les ou é lus à l'une des deux assemblées du Parlement ou désignés comme membres du 
Conse il Économique et Social sont remplacés dan s leurs fonctions. 

Article 5 : Pendant la durée de leurs fon ctions, les membres du Conseil Constitu­
tionnel ne peuvent être nommés à aucun emploi public ni, s'i ls sont fonctionnaires 
publics, recevoir une promotion au choix. 

Article 6: Le Président et les membres du Consei l Constitutionnel reçoivent 
respectivement une indemnité et des avantages fixés par un décret pris en Conseil des 
mini stres sur proposition du Consei l Constitutionnel. 
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Article 7 : Un décret pris en Conseil des ministres, sur proposition du Conseil 
Con stitutionnel, définit les obligations imposées aux membres du Con seil , afin de 
ga ra ntir d'indépendance et la dignité de leurs fonction s. 

Ces obligations doivent notamment comprendre l'inte rdiction pour les membres du 
Conseil Co nstitutionnel , pendant la durée de leurs foncti ons, de prendre aucun e posit ion 
publique sur les ques tion s ayant fa it, ou susceptibles de fa ire, l'objet de décis ions de la 
pa rt du Conseil, ou de consulter sur les mêmes question s. 

Article 8 : Il est pourvu au remplacement des membres du Conseil huit jours a u 
moins ava nt l'expiration de leurs fonction s. 

Article 9 : Un membre du Conseil Con stitutionne l peut démi ssionner par une 
lettre adressée a u Conseil. La nomination du remplaçant inte rvient a u plu s ta rd dans le 
mo is de la décision. Celle-ci prend effet à compter de la nomin ation du remplaça nt. 

Article la : Le Conseil Constitutionn el constate, le cas échéant, la démi ss ion 
d'offi ce de celui de ses membres qui a urait exercé une activité ou accepté un e fon ction ou 
un mandat é lectif incompatible avec sa qualité de membre du Conse il ou qui n'a ura it pa s 
la jouissance des droits civi ls e t politiques. 

II es t a lors pourvu a u rempl acement dans la huita ine. 

Article 11 : Les règles posées à l'article 10 ci-dessus sont appli cables aux membres 
du Co nse il Constitutionnel qu'une incapacité physiqu e perm anente empêche définiti ve­
ment d'exercer le urs fonction s. 

Article 12 : Les membres du Conseil Constitutionnel désignés en remp lacement de 
ceux dont les fonctions ont pris fin ava nt leur te rme normal achèvent le ma nd at de ceux 
qu' il s rem pl acent. A l'expi ration de ce ma nd at , il s peuvent être nommés comme membres 
du Conseil Constitutionn el s' il s ont occupé ces fonctions de rempl acement pend a nt moin s 
de trois a ns. 

Titre II : Fonctionnement du Conseil Constitutionnel 

Cha.pitre 1 : dispositions communes 
Article 13 : Le Conseil Constitutionnel se réunit sur la convocation de son 

président ou en cas d'empêchement de celui-ci su r la convoca tion du plus àgé de ses 
membres. 

Article 14 : Les déc isions et les av is du Conseil Constituti onnel sont rendus par 
quatre con sei ll e rs a u moins, sa uf cas de force majeure dûment constatée au procès-verbal. 

Article 15 : U n décret pris en conseil des mini st res sur propos it ion du Conseil 
Constitutionnel, détermine l'organi sa tion du secréta ri a t général e t le régime fin ancier du 
Conseil. 

Article 16 : Les crédits nécessaires au fonctionn ement du Conseil Constitutionnel 
sont in sc ri ts a u budget général. Le Prés ident es t ordonn ateur des dépe nses. 

Cha.pitre II : Des d éclarations d e conformité à la Constitution 
Article 17 : Les lois organi ques adoptées pa r le Pa rlement sont tran sm ises au 

Conseil Constitut ionnel par le Premie r ministre. La lettre de tra nsmission indique, le cas 
échéant, qu 'il y a urge nce. 

Les règlements et les modification s a ux règlements adoptés pa r l'un e ou l'au tre 
assemblée sont transmis a u Conseil Con stitut ionn el par le Président de l'Assemblée. 

Article 18 : Lorsqu 'une loi est déférée au Consei l Constitu tionnel à l' ini t iative de 
parlementa ires, le Conseil est sais i pa r une ou plu sieu rs lettres com portant au total les 
s ignatu res d'au moin s le t ie rs des députés ou le ti e rs des sénateu rs. 

Le Co nseil Constitutionnel, sais i conformément a ux arti cles 79 ou 86 (alinéa 2 ) de 
la Co nstitu tion , av ise immédiatement le Président de la République, le P remi er mini s tre 
et les présidents de l'Assemblée Nationale et du Sénat. Ces dernie rs en in forment les 
membres des assembl ées. 

Article 19 : L'appréciation de la conformi té à la Constitution est fa ite sur le 
rappo rt d'un membre du Conse il dan s les déla is fixés par le troisième a linéa de l'a r ticle 86 
de la Const itut ion. 
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Article 20 : La déclaration du Conseil Constitutionnel est motivée. Elle est publiée 
au Journal Officiel. 

Article 21 : La publication d'une déclaration du Conseil Constitutionnel consta­
tant qu'une disposition n'est pas contraire à la Constitution met fin à la suspension du 
délai de promulgation. 

Article 22; Dans le cas où le Conseil déclare que la loi dont il est saisi contient une 
disposition contraire à la Constitution et inséparable de l'ensemble de cette loi, celle-ci ne 
peut être promulguée. 

Article 23 : Dans le cas où le Conseil Constitutionnel déclare que la loi dont il est 
saisi contient une disposition contraire à la Constitution sans constater en même temps 
qu'elle es t inséparable de l'ensemble de cette loi, le Président de la République peut, soit 
promulguer la loi à l'exception de cette disposition, soit demander aux chambres une 
nouve ll e lecture. 

Da ns le cas où le Conseil Constitutionnel déclare que le règlement parlementaire 
qui lui a été transmis contient une disposition contraire à la Constitution, cette 
di sposition ne peut pas être mise en application par l'assemblée qui l'a votée. 

Chapitre III : De l'examen des textes de forme législative 
Article 24 : Dans les cas prévus à l'article 59 (alinéa 2) de la Constitution, le 

Conseil Constitutionnel est saisi par le Premier ministre. 
Article 25 : Le Conseil Constitutionnel se prononce dans le délai d'un mois. Ce 

délai est réduit à huit jours quand le Premier ministre déclare l'urgence. 
Article 26 : Le Conseil Constitutionnel constate, par une déclaration motivée, le 

caractère législatif ou réglementaire des dispositions qui lui ont été soumises. 

Chapitre IV: De l'examen des fins de non-recevoir 
Article 27: Au cas prévu par le troisième alinéa de l'article 62 de la Constitution , 

la discussion de la proposition de loi ou de l'amendement auquel le Gouvernement a 
opposé l'irrecevabilité est immédiatement suspendue. Si le Président de l'Assemblée 
intéressée confirme l'irrecevabilité, il déclare la proposition de loi ou l'amendement 
irrecevable. 

En cas de désaccord entre le Gouvernement et le Président de l'Assemblée 
intéressée, le Président de la République, avisé sans délai pour l'une ou l'autre autorité, 
saisit le Conseil Constitutionnel. 

Article 28: Le Conseil se prononce dans le délai de huit jours par une déclaration 
motivée. 

Article 29: La déclaration est notifiée au Président de l'assemblée intéressée et au 
Premier ministre. 

Chapitre V: De l'exercice des attributions du Conseil Constitutionnel en matière 
d'élection à la Présidence de la République 

Article 30 : Les attributions du Conseil Constitutionnel en matière d'élection à la 
Présidence de la République sont déterminées par la loi organique relative à cette 
é lecti on. 

Article 31 : Lorsqu'il est saisi par le Gouvernement dans le cas prévu à l'article 40 
de la Constitution , pour constater l'empêchement du Président de la République, le 
Conseil Constitutionnel statue à la majorité absolue des membres le composant. 

Chapitre VI: Du contentieux de l'élection des députés et des sénateurs 
Article 32: Le ministre de l'Intérieur communique sans délai à l'assemblée 

intéressée les noms des personnes proclamées élues. 
Les procès-verbaux des commissions chargées du recensement auxquels le hakem 

joint l'expédition de l'acte de naissance et le bulletin du casier judiciaire des élus et de 
leurs remplaçants, sont tenus à la disposition des personnes inscrites sur les listes 
électorales et des personnes ayant fait une déclaration de candidature, pendant un délai 
de dix jours. 



690 L'ANNÉE MAGHRÉBINE 

Passé ce déla i, les procès-verbaux et leurs a nnexes sont déposés aux archives 
dépa rteme ntales . Il s ne peuvent être communiqués qu 'au Conseil Consti tut ionn el, sur 
demande de ce conseil. 

Article 33 : L'élection d'un député ou d'un sénateur peut être contestée deva nt le 
Conseil Constitutionn el durant les di x jours qui suivent la procl amation des résul tats du 
scru ti n. 

Le d roit de contester une élection appartient à toutes les personnes in sc ri tes sur les 
listes é lectora les de la circonscription dans laquelle il a été procédé à l'é lection ai nsi 
qu'a ux personnes qui ont fait acte de candida ture. 

Article 34 : Le Conseil Constitutionnel ne peut être saisi que pa r une req uête 
éc rite adressée a u secrétariat généra l du Conseil ou a u hakem. 

Le hakem avise, pa r télégramme, le secréta ria t généra l et assure la t ransm ission 
de la requête dont il a été saisi. 

Le secrétai re généra l du Conseil donn e sans délai av is à l'assemblée inté ressée des 
req uêtes dont il a été sa isi ou avi sé. 

Article 35 : Les requêtes doivent contenir les nom, prénom et qua li té du requérant , 
les nom s des él us dont J'élection est a ttaquée, les moye ns d'a nnul ati on invoqués. 

Le requérant doit annexer à la requête les pièces produites au soutien de ses 
moyens. Le Con seil peut lui accorder, exceptionnellement, un déla i pour la production 
d'une pa rtie de ces pièces. 

La requête n'a pas d'effet suspensif. Elle est di spensée de tous fra is de ti mb re et 
d'enregistrement. 

Article 36 : Le Conseil Constitutionnel forme, en son sein , trois sections composées 
chacune de deux membres désignés par le sort. Il est procédé de manière à ce que les 
memb res nommés pa r une même autori té ne composent pas une même secti on. 

Article 37 : Dès réception d'une requête, le Président en confi e l'examen à l'une des 
sections et désigne un rapporteur qui peut être choisi au sein des membres de la section . 

Article 38 : Les sections instruisent les affa ires dont ell es sont cha rgées et qui sont 
por tées devant le Conseil assemblé. 

Toutefois, le Conseil, sans in struction contradictoire préa lable, peut rejeter, pa r 
décision motivée, les requêtes irrecevables ou ne contenant que des griefs qui , mani fes­
tement, ne peuven t avoir une influence sur les résul ta ts de l'élec tion. La décis ion est 
a uss itôt notifiée à l'assemblée in té ressée. 

Article 39 : Dans les a utres cas, avis est donné au membre du Par lement don t 
l'é lection est contestée, a insi que le cas échéa nt au remplaçan t. 

La section leur impartit un dé la i pour prendre connaissance de la requête et des 
pièces au secréta ri at du Conseil et produire leurs observa tions écrites. 

Article 40 : Dès réception de ces observa tions ou à l'expiration du déla i imparti 
pou r les produire, l'a ffaire est rapportée devant le Conseil , qui statue pa r une décision 
motivée . La décision est aussitôt notifiée à J'assemblée intéressée. 

Article 41 : Lorsqu'il fait droit à une requête, le Conseil peut, selon les cas, annul er 
l'é lect ion contestée ou réformer la proclamation fai te par la commission de recensement et 
procla mer le candida t qui a été régulièrement élu. 

Article 42 : Le Conseil et les sections peuvent, le cas échéant, ordonner une 
enquête et se fa ire communiquer tous documents et rapports aya nt tra it à l'élection. 

Le ra pporteur est commis pour recevoir sous serment les déclarations des témoins. 
Procès-verba l es t dressé par le rapporteur et communiqué a ux in té ressés, qui ont un délai 
de trois jours pour dépose r leurs observations écrites. 

Article 43 : Le Conseil et les section s peuvent commettre l'un de leurs membres ou 
toute autre personne habilitée pour procéder sur pl ace à d'autres mesures d'instruction. 

Article 44 : Pour le jugement des affaires qui lui sont soumises, le Conse il 
Constitutionnel a compétence pour connaître de toute question et exception posée à 
l'occas ion de la requête. En ce cas, sa décision n'a d'effet juridique qu'en ce qui concerne 
l'é lection dont il est saisi. 
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Article 45: Sous réserve d'un cas d'inéligibilité du titulaire ou du remplaçant qui 
se révélerait ultérieurement, le Conseil Constitutionnel statue sur la régularité de 
l'élection tant du titulaire que du remplaçant. 

Chapitre VII: De la surveillance des opérations du référendum et de la procla­
mation des résultats 

Article 46: Le Conseil Constitutionnel est consulté par le Gouvernement sur 
l'organisation des opérations de référendum. Il est avisé sans délai de toute mesure prise 
à ce sujet. 

Article 47 : Le Conseil Constitutionnel peut présenter des observations concer­
nant la liste des organisations habilitées à user des moyens officiels de propagande. 

Article 48: Le Conseil Constitutionnel peut désigner un ou plusieurs délégués 
choisis, avec J'accord des ministres compétents, parmi les magistrats, et les charger de 
suivre sur place les opérations. 

Article 49: Le Conseil Constitutionnel assure directement la surveillance du 
recensement général. 

Article 50 : Le Conseil examine et tranche définitivement toutes les réclamations. 
Dans le cas où le Conseil Constitutionnel constate J'existence d'irrégularités dans 

le déroulement des opérations, il lui appartient d'apprécier si, eu égard à la nature et à la 
gravité de ces irrégularités, il y a lieu, soit de maintenir lesdites opérations, soit de 
prononcer leur annulation totale ou partielle. 

Article 51 : Le Conseil Constitutionnel proclame les résultats du référendum. 
Mention de la proclamation est faite dans le décret portant promulgation de la loi 

adoptée par le peuple . 

Chapitre Vl11: De la consultation du Conseil Constitutionnel dans des 
circonstances exceptionnelles 

Article 52: Lorsqu'il est consulté par le Président de la République dans les cas 
prévus au premier alinéa de J'article 39 de la Constitution, le Conseil Constitutionnel se 
réunit immédiatement. 

Article 53 : Il émet un avis sur la réunion des conditions exigées par le texte visé à 
l'article précédent. Cet avis est motivé et publié. 

Article 54 : Le Président de la République avise le Conseil Constitutionnel des 
mesures qu'il se propose de prendre. 

Le Conseil Constitutionnel lui donne sans délai son avis. 

Titre III : Dispositions diverses et dispositions transitoires. 

Article 55 : Le Conseil Constitutionnel complétera par son règlement intérieur les 
règles de procédure édictées par le titre II de la présente ordonnance. Il précisera entre 
autres dispositions. les conditions dans lesquelles auront lieu les enquêtes et mesures 
d'instruction prévues aux articles 42 et 43 notamment sous la direction d'une personne 
habilitée n'ayant pas la qualité de membre du Conseil. 

Article 56 : La Cour Suprême ne sera pas dessaisie des contestallUOS concernant 
les élections des députés et sénateurs organisées avant le 20 avril 1992 et sur lesquelles 
elle n'aura pas eu à statuer avant l'installation du Conseil Constitutionnel. 

Article 57 : Les délais impartis au Conseil Constitutionnel par les articles 62 et 86 
de la Constitution ne commenceront à courir que quinze jours après J'installation de 
J'ensemble de ses membres. 

Article 58 : La présente Ordonnance sera publiée selon la procédure d'urgence et 
exécutée comme loi de l'État. 

Pour le Comité Militaire de Salut National 
Le Président, 
Colonel MAAoUYA OULD Sid'AHMED TAYA 

Nouakchott, le 18 février 1992. 
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Décret nO 07-92 du 16 février 1992, relatif a l'organisation et au 
fonctionnement du Haut Conseil Islamique (présidence du Comité 
militaire de Salut national) 
(JOR/M, nO 777 du 29 février 1992) 

Article Premier: Il est institué auprès du Président de la République un Haut 
Conseil Islamique composé de cinq membres désignés par le Président de la République. 

Le Haut Conseil Isla mique formule un avis sur les qu estion s à propos desq uell es il 
es t co nsul té par le Président de la République. 

Article 2 : La qualité de membre du Haut Conseil Islamique est incompatible avec 
les fonctions de membre du Gouvernement, de parlementaire, de membre du Conseil 
Économique et Social et de toute la fonction publique non électi ve. 

Article 3 : Les membres du Haut Conseil Islamique sont âgés de 40 ans au moins. 
Il s sont choisis parmi les ulémas de la République. 

Il s sont nommés pa r décision du Président de la République pour une durée de cinq 
a ns non renouvelable. 

Article 4 : Le siège du Haut Consei l Islamique est fIXé à Nouakchott. 

Article 5 : Les avis requis du Haut Conseil Islamique peuvent notamment porter 
sur : 

a ) la politique générale de l'orientation islamique de la Nation, 
b) la prise en considération des principes de l'islam dans les politiques sectorie ll es, 
c) la pri se en considération de la nécessité de propager l'i sla m, 
d ) toute la promotion de la culture islamique , 
el toute au t re question se rapportant au rôle premi er de l'i slam dan s la socié té 

maurita nienne. 

Article 6: Le Haut Conseil Islamique rend son avis dan s le mois qui suit sa 
convoca tion par le Président de la République. 

E n cas d'urgence, il rend un avis dans le délai imparti pa r celui-ci. 

Article 7: Conformément a u principe de la Choura islamique les avis du Haut 
Conseil Islamique sont rendus par consensus. 

A défaut de consensus, le Président de la République peut demander un réexamen 
cie la question. 

Dans ce cas l'av is est rendu à la majorité des 4/5. 
Les av is du Haut Consei l Islamique sont directement transmis au Président de la 

République qui est seul juge de l'opportuni té de leur publication . 
Article 8 : Les indemnités et avantages divers des membres du H aut Conseil 

Is lamique so nt fixés par décret pri s en consei l des ministres. 
Article 9: Le présent décret pourra être complété en cas de besoin par un 

règlement in té ri eu r a pprouvé par le Haut Conseil Islamique à la majori té des 4/5 des 
membres le composant. 

Article 10 : Le présent décret sera publié au Jo urnal Officiel. 

GOUVERNEMENT DEPUIS AVRIL 1992 

Décret nO 29-92 du 18 avril 1992 portant nomination du Premier 
ministre 
Monsieur Sidi Mohamed Ould Boubacar est nommé Premier ministre 
(JOR/M, nO 781 , 30/4/1992, S. 223) 
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Décret nO 32-92 du 20 avril 1992 portant nomination des Membres 
du Gouvernement 

- Ministre des Affaires Etrangères et de la Coopération: M. Mohamed Abderrah-
mane Ould Moine; 

- Ministre de la Défense Nationale: Colonel Ahmed Ould Minnih ; 
- Ministre de la Justice: M. Sow Abou Demba 
- Ministre de l'Intérieur, des Postes et télécommunications: M. Hasni Ould Didi ; 
- Ministre des Finances: M. Kane Cheikh; 
- Ministre du Plan: M. Mouhamedou Ould Michel; 
- Ministre des Pêches et de l'Économie Maritime: M. Ahmed Ould Ghnahall ah ; 
- Ministre du Commerce, de l'Artisanat et du Tourisme: M. Rachid Ould Saleh ; 
- Ministre des Mines et de l'industrie: M. Lemrabott Sidi Mahmoud Ould Cheikh 

Ahmed; 
- Ministre du Développement Rural et de l'Environnement: M. Mahfoud Ould 

Deddach; 
- Ministre de l'Équipement et des Transports : M. Mohamed Ould Amar; 
- Ministre de l'hydraulique et de l'Énergie: M. Mohamed Lemine Ould Ahmed; 
- Ministre de l'Éducation Nationale: M. Sghair Ould M'bareck; 
- Ministre de la Fonction Publique , du Travail, de la Jeunesse et des Sports: 

M. Moctar Ould Haye ; 
- Ministre de la Santé et des Affaires Sociales: M. Kamara Modi; 
- Ministre de la Culture et de l'Orientation Islamique : M. Aboubekrine Ould 

Ahmed; 
- Ministre de la Communication et des Relations avec le Parlement: M. Ismaïl 

Ould Yahi; 
- Secrétaire d'État Chargé des Affaires de l'Union du Maghreb Arabe: M. Cheyakh 

Ould Elt; 
- Secrétaire d'État Chargé de la Lutte Contre l'Analphabétisme et de l'Enseigne­

ment Originel: M. Khattry Ould Taieb Jiddou; 
- Secrétaire d'État à la Condition Féminine: Mme Marième Mint Ahmed Aïcha ; 
- Secrétaire Général du Gouvernement: BA Sileye. 

Décret nO 02-93 du 3 janvier 1993 portant nomination de certains 
membres du Gouvernement 
(JORIM, no 799, 30/1/1993) 

Sont nommés : 
- Ministre de l'Intérieur, des Postes et Télécommunications : M. Lemrabott Sidi 

Mahmoud ould Cheikh Sid'Ahmed. 
- Ministre des Pêches et de l'Économie Maritime: M. Abdallahi ould Abdi. 
- Ministre du Commerce, de l'Artisanat et du Tourisme: M. Diagana Moussa. 
- Ministre des Mines et de l'Industrie : Maître Sidi Mohamed ould Mohamed Vall. 
- Ministre du Développement Rural et de l'Environnement: M. Maouloud ould 

Sidi Abdallah. 
- Ministre de la Santé et des Affaires Sociales: M. Ahmed ould Ghnahallah. 
- Ministre de la Culture et de l'Orientation Islamique: M. Limam ould Tegueddi . 
- Ministre de la Communication et des relations avec le Parlement: M. Rachid 

ould Saleh. 
- Secrétariat d'Étàt chargé de l'État-Civil: M. Khattar ould Cheikh Ahmed. 

Décret nO 65-93 du 8 juin 1993 portant nomination d'un membre 
du Gouvernement 
(JORIM, nO 808, 15/6/1993) 

- Ministre du Plan: Monsieur Taki ould Sidi. 
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Décret nO 126-93 du 9 novembre 1993 portant nomination de 
certains membres du Gouvernement 
(JORIM, nO 819, 30/11/1993) 

Sont nommés: 
- Ministre des Affaires Étrangères et de la Coopération: M. Moh amed Salem ould 

Lekha !. 
- Ministre des Pêches et de l'Économie Mari t ime: M. Mohamed Lemine Salem 

ou ld Dah . 
- Ministre du Commerce, de l'Artisanat et du Tourisme: M. Ch'bih ould Chei kh 

Mela inine. 
- Ministre du Développement Rural et de l'En vironnement: M. Sghair ould 

M'Bareck. 
- Ministre de l'Équipement et des Transports: M. Diagana Moussa . 
- Min istre de l'Education Nat ionale: M. Moctar ould Haye. 
- Mini st re de la Fonction Publique , du Trava il , de la J eun esse et des Sports : 

M. Abda ll ahi ou ld Abdi . 
- Ministre de la Santé et des Affaires Sociales: M. Mohamed ou ld Amar. 
- Secrétaire d'État chargé de la Lutte contre l'Analphabétisme et de l'Ense igne-

ment Original cumulativement avec ses fonction s de Secrétaire d'État chargé des Affa ires 
de l'Union du Maghreb Arabe: M. Cheyakh oui cl Ely. 

Décret nO 044-94 du 16 mai 1994 portant nomination de certains 
membres du Gouvernement 
(JOR/M, nO 83 1, 30/5/1994) 

Sont nommés : 
- Ministre de l'Intéri eur, des Postes et Télécommunicati ons : Monsieur Mohamed 

Lemin e Sa lem ould Dah . 
- Minist re des Finances: Monsieur lemrabott Sidi mahmoud ould Cheikh Ahmed. 
- Minist re de la Pêche et de l'Économie Maritime : Monsieur kane Cheikh 

Mohamed Fade!. 

VIE POLITIQUE 

Loi nO 93-23 du 14 juin 1993 portant Amnistie 
(JOR/M, nO 808, 15/6/1993) 

Article Premier. Amnisti e pleine et entière est accordée: 
1) aux membres des Forces Années et de Sécurité auteurs des infractions commi ses 

entre le 1er janvier 1989 et le 18 avril 1992 et relatives aux événements qui se so nt 
déroulés au sein de ces forces et ayant engendré des actions a rmées et des actes de 
vio lence; 

2) aux citoyens ma uritaniens auteurs des infractions suite a ux actions armées et 
actes de violence e t d'ntimidation entrepris durant la même période. 

Art. 2. Toute pl ainte, tout procès-verbal et tout document d'enquête relatifs à cette 
période et concernant, une personne ayant bénéfici é de cette amnistie, sera classé sans 
suite. 

Art. 3. ~a présente loi sera publiée, suiva nt la procédure d'urgence et exécutée 
comme loi de l'Etat, a u Journal Officiel de la République Islamique de Mauritanie. 



ÉCONOMIE 

(Source : Marchés tropicaux et méditerranéens, 6 oct. 1995) 

Le commerce extérieur mauritanien, MTM, p. 2179 

Le commerce extérieur de la Mauritanie s'est élevé à UM 97 154 millions en 1994, 
contre 104856 millions en 1993, soit une diminution de l'ordre de 7 %. Les exportations 
qui ont atteint UM 50170 millions (contre 51108 millions en 1993), ont dépassé de loin , 
e n vale ur, les importation s qui se sont situées à 46444 millions (contre 53 748 millions en 
1993). Contrairement à 1993, le solde est positif et UM 4266 millions ont été dégagés , ce 
qui correspond à un ta ux de couverture de 109 %. 

Les principaux produits exportés sont ceux de la pêche, le minerai de fe r et l'or. 
L'année 1994 a été difficile pour le secteur de la pêche, qui a vu ses gains en devises 
diminuer de 8 % (UM 25696 millions contre 27837 million s en 1993). Par contre, le 
minerai de fer et surtout l'or ont connu une situa tion inve rse. La valeur du minera i a 
beaucoup ba issé (2 1025 million s contre 18918 millions en 1993) si l'on tient compte que 
la production a for tement augmenté. La valeur des ex portations de l'or a augmenté de 
24 %. passa nt de UM 1931 millions en 1993 à 2403 millions en 1994. Sa production a 
s uivi la même courbe . 

Les principaux pays acheteurs de la Mauritanie sont le Japon dont la pa rt da ns 
le total des exporta tions m auritaniennes est de 29 % (UM 14 511 millions ), suivi de la 
France avec UM 7141 millions (14 %), de l'Italie (14 % ) et de l'Espagne (10 % ). Viennent 
ensuite la Belgique et la Suisse. Les exportations vers le J apon sont en majori té des 
pélagiques. 

Les importations mauritaniennes qui ont atteint UM 46444 millions, ont 
diminué en 1994 pa r rapport à 1993 (- 22 % ). Cette baisse s'explique d'une part par la 
politique d'ajustement mis e n œ uvre depui s 1993 et par la dévaluation de franc CFA qui 
a limité la dema nde en produits importés et la réexportat ion en contrebande. 

Les importation s de produits agro-alimentaires arrivent en tête du tota l des 
importations. Elles se sont élevées à UM 10093 millions en 1994, en baisse de - 37 % pa r 
ra pport à 1993 (16022 millions). Toutefois le tabac et les fruits voient leur montant en 
valeur s'é leve r. Pa rmi ces importations dominent le sucre (2462 millions), les fa rin es 
(2074 millions) et les produits laitiers (2029 millions). Le poste céréales (blé et riz ) est en 
baisse (885 millions contre 4542 millions en 1993), de même que les graisses et huil es 
(730 millions contre 1663 millions en 1993) et le thé (219 millions contre 1022 millions ). 

Les importation s de produits énergétiques se sont élevées à 5974 millions 
d'ouguiyas en 1993 contre 6843 millions en 1993, soit une diminution de 13 %. Les 
importations de produits industriels ont diminué de 15 %, passant de UM 37883 mil­
lions en 1993 à 30377 millions en 1994. La baisse la plus forte concerne les produits 
chimiques, les produits pharmaceutiques et les engrais. Pa r contre les importations de 
matières plastiques (+ 34 % ), de caoutchouc (+ 36 % ), de bois (+ 96 % ), de papiers-cartons 
(+ 19 %J. de coton (+ 28 % ) et de textiles synthétiques ont augmenté. 

Parmi les principaux pays fournisseurs , la France (dont la part dans les 
importations mauritaniennes est de 32 %) domine, même si ses ventes ont baissé de 22 % 
par rapport à 1993 (14935 millions d'ougiyas contre 19099 millions ). Les autres pays 
fournisseurs sont les États-Unis (9 %), l'Espagne (7 % ), L'Allemagne (6 %) et l'Algérie (5 %) 
qui fourni t essentiellement les carburants. 

Annuaire de l'Afrique du Nord, tome XXXIII , 1994, CNRS Éditions 
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BILAN CÉRÉALIER 

Consommation globale 

- stock in it ial 

- production nationa le nette 

- importations tota les 

- stock fin al 

L'ANNÉE MAGHRÉBINE 

SECTEUR AGRICOLE 
MTM, p . 2192 

1990/91 1991/92 

33647 76383 

82 760 78070 

292830 282673 

- 73900 - 76 383 

Céréales totales consommées 332854 366869 

- dont humains 322 134 243899 

- dont semences animaux 10 720 22970 

Consommation par habitant 

- popula tion (1 000 hbt) 2083 2 175 

- tota l pa r habitant (kg) 154,6 158,1 

- dont rIZ 53 ,4 42 

bl é 50,2 57 ,8 

traditionne iles 18,7 21,7 

fa rin e 32,3 36,6 

Sou.rce : Ministère du développement rura l et de J'environne ment. 
Bilan cé réa li er prépa ré par le CSAlCPA. En tonnes. 

PÊCHE 
MTM, p. 2201 

1992/93 

70257 

72754 

249979 

- 63390 

329600 

296630 

32970 

2233 

132,8 

43,3 

39,9 

25 

24,6 

Année Production (tonnes) Exportations 

Totale pêche pêche SMCP SMCP Douane 
indust. artisanale volume valeur $ volume 

1986 591 200 575200 16000 60002 153356,0 388 195 

1987 562742 542891 19851 70564 159 833,8 38 1279 

1988 513 715 490767 22025 62955 190778,9 353241 

1989 503205 489 239 14183 54876 169398,6 343 436 

1990 469004 436405 10427 46 353 128400,5 288 126 

1991 485083 473280 12098 47689 144 841,2 274 100 

1992 455790 440 349 15441 55139 163454,0 291522 

1993 479824 462651 17173 62802 137694,0 312616 

1994 296627 282627 14000 49393 153 684,0 195985 

Source: Ministère des pêches et de l'économie maritime. 

1993/94 

63 390 

122942 

192789 

- 58 850 

320271 

315671 

4600 

2167 

145,6 

31,1 

32,5 

43,6 

38,4 

D valeur 
UM 

20392884 

19909200 

20876 562 

20762990 

15873522 

17182880 

19299650 

27643936 

25696250 
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Principales réformes mises en œuvre dans le cadre du PASEP (l ) 
MTM, p. 2183 

• Réforme du cadre légal et institutionnel du secteur parapublic 

697 

- Adoption et mise en vigueur de nouveaux textes définissant les différents statuts 
des entreprises publiques (société nationale, socié té d'économie mixte et établissements 
publics à caractère industriel et commercial). 

- Mise en pl ace de systèmes comptables et de procédures budgéta ires appropriées. 

• Restructuration financière et réhabilitation des principales entreprises 
publiques 

- SNIM: restructuration financi ère, amélioration de la productivité , mi se en 
ex ploita tion des gisements de fer de M'Houadat, amélioration de la gestion de la 
trésorerie. 

- Air Mauritanie: recapita lisation, rééchelonnement de la dette Fokker, rétro­
cession intégrale des parties de la dette annuelle par le Club de Paris} affectation du 
produit de la vente de l'avion présidentiel et apurement des arriérés de l'Etat a u titre des 
s ubventions de service public et des consommations de transport à la charge de l'État . 

- OPT: changement du cadre institutionnel , réhabilitation de la fonction compta­
ble et financière, amélioration du système d'information et adoption d'un contra t-plan. 

- Sonelec: renouvellement du contrat plan t rienna l, recapitalisation par l'Éta t 
(UM 900 millions), ajustement des ta rifs en fonction des coûts de production, règlement 
par l'État des arriérés a u titre des consommations de l'administration. 

- P ampa : restructuration financière , privati sa tion des activités de m anutention, 
réduction de 50 % des effectifs, signature d'un contrat de location des infrastructures avec 
l'État. 

• Assainissement financier et désengagement de l'État du secteur 
parapublic 

- Règlement des arriérés de l'Éta t (UM 689 millions) envers les entreprises et 
mesures de non-récurrence (par l'acc roissement des provisions annuelles de consomma­
tions d'eau, d'électricité , de téléphone enregi strées dans le budget de l'État et par des 
mesures de contrôle et de limitation des consommations des services publics). 

- Désengagement de l'État des SEM, en particulier de l'Almap, de Sarnia et de la 
SMCP. 

- Libé rali sa tion des impor tations de ri z, de sucre et du thé et suppression du 
monopole de la Sonimex. Réduction du déficit de la Sonimex. Mise en place de mesures de 
surveillance et de contrôle des impor tations et de conditions d'accès égale pour tous les 
opérateurs aux devises étrangères pour assurer l'approvisionnement de ces produits de 
base en qua li té et à des prix concurrentiels. 

- Démonopolisation du secteur des assurances. 

• Mesures sociales 
Versement de UM 690 millions d'indemnisation aux personnel licenciés da ns le 

cadre des programmes de restructuration (réduction de 1 362 emplois). 

Principales mesures concernant la restructuration du secteur de 
la pêche, MTM, p . 2203 

• Surveillance maritime et préservation de l'environnement: Création 
d'un e Dé légation à la surveilla nce et au contrôle en mer en décembre 1994 (surveillance 

0 ) Le programme d'aj ustement du secteu r des entreprises publiques (PASEP) a bénéficié au 
tota l, e ntre juin 1990 (date de son approbation) et août 1994 (date de sa clôture) d'un crédit or $ 
50 millions. Cofina ncé par la Banque mondiale, l'Allemagne, le J apon, le BAD et le FADIS. 
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de la pêche, lutte contre la pollution , sauvetage en mer".). Création de brigades maritimes 
douani ères pour la lu t te contre la fraude économique, et les stupéfi ants. Ut ili sa tion de 
ma ill age de 70 mm obligatoire pour le cha lutage démersal. Formation d'agents de 
survei ll ance maritime. Renforcement des pénalités en cas de non respect des normes de 
pêche. Modificati on du statut du CNROP. Développement de la recherche pour m ieux 
conn aître le pa trimoine. Renforcement des moyens de prévention des si ni stres et de lutte 
contre ces s in istres. Clôture de la zone A de la bande d'Arguin et restricti on pour les 
zones B. 

• Gestion de la ressource e t droits d'accès: In sta uration d'un régime de 
droits d'accès pour la pêche démersa le et céphalopodière. Mi se en place d'un système 
d'octro i de licence pour la pêche pélagique et lancement trimestri ellement d'appels d'offre 
pou r l'octroi des licences. Abolition du système de clé de répa rtition pour les contrats en 
cours pour le pélagique et remplacement par un système plus transparent. 

• Infrastructures sectorielles : Réa li sation d'un quai de pêche et d'une zone 
rése rvée à la filière pêche à Nouakchott (zone portuaire du Pampa ). Mise en place 
procha ine de deux unités d'intervention pour le sauvetage et la lutte con tre les incendies 
dans les deux grands ports. Renforcement des pi stes des aéroports de Noua kchott et 
Nouadhi bou et création d'a ires de stockage en froid. 

• Financement du secteur: Recouvrement des créances auprès du système 
ba ncaire. mi se en pl ace d'un instrument de financement du secteur fonctionnant à 
"gu ichets multiples" qui sera géré par les banques primaires. Mise en place prévu d'un 
mécani sme de soutien au secteur pour fa ire face aux situations exce ptionnelles et 

imprévisibles, 
• Commercialisation: Libéra lisation de l'exporta tion des produi ts a utres que 

les cé phalopodes non élaborés qui demeurent l'exclusivi té de la SMCP. Création avec 
appui de l'Etat d'un Cent re de promotion des produits de la pêche pour promouvoi r les 
produ its ma uri taniens sur les ma rchés exté ri eurs et renseigner les acteurs sur les 
ma rchés et toutes les spécifica tion s (normes, hygi ène ... ). Améli oration des contrôles 
relat ifs a u ra pat riement des devises et de la récupéra tion des taxes. Mise en place d'un 
mécanisme de contrô le des recettes d'exportation. 

• Formation professionnelle et professionna li sation : Mi se en place d'un 
pla n de formation-emploi et d'actions de formation s pour l'ensemble des acteu rs de la 
fi liè re. Incita tion des opérateurs à se regrouper en GIE. 

• Cadre incitatif et réglementaire: Insta uration d'un nouveau droit d'accès à 
la resso urce. Contrôle du prix des intra nts. Mise en place d'une réglementat ion respectant 
les normes européennes de stockage et de tran sformation du poisson et des produits de la 
pêc he. 

• Codes : Révision du code des Pêches. Promulgation d'un nouvea u Code de la 
mari ne ma rchande (janvier 1995). Prépara tion des termes de référence d'un code des 
ports. Étude d'un code de l'envi ronnement marin . 

• Désengagement d e l'État du secteur: Privati sation de la SMCP (réalisée ), 
de l'Al map et de la Ma usov. 

Investissements publics réalisés entre 1985 et 1994, MTM, p . 2193 

• Culture irriguée: 10789 ha d'aménagements ou de réhabi li tation réa li sés. 
- Nouveaux a ménagements : Lac R'Ki z (800 ha en cours), Maghama III (1 200 en 

cours), Kaédi et Gouraye (800 ha en phase fin a le), Boghé (1200 ha te rminés). 
- Réhabilitation de périmètres : plaine de M'Pourié (200 ha en cours), Brakna 

(609 ha). 

• Cult ure de décrue (Fleuve) : 15 000 ha : Lac R'Ki z (2000 ha), Maghama III 
(12000 ha), extension du PPG de Kaédi (1000 ha). 

• Culture derriè re barrages: 350 barrages réali sés, rend a nt di sponibl es 
40 000 ha. Réhabili ta tion de 3 barrages dans le Taga nt, aménagement d'infrastructures 
hydrauliques dans l'Adrar (5 barrages), et programme de 10 barrages dans le Corgo!. 
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S' il y a un fa it sur la réalité duquel tout le monde s'accorde c'est celui du m auvais 
fonctionnement de notre justice. 

L'institution judicia ire est a ujourd'hui secouée pa r une triple cri se. Crise d e 
confiance tout d'abord; a ucun justi cia ble ne s'y présente en pensant que la régularité de 
sa situa tion sera appréci ée pa r référence a u seul droit applicable, aucun verdict même 
co rrect n'échappe à la s uspicion de partiali té; crise d 'autorité ensuite : les déci sion s 
judiciai res ne sont que très ra rement exécutées en rai son de la résistan ce des justiciables, 
de J'inte rve ntion des pouvoirs publics ou même de l'abus du sursis à exécution; crise de 
Légitimité enfin: de plu s en plus sourd le sentiment que notre justice est a rbitraire et que 
ses décisions, toutes revêtues qu'elles soient de la formul e exécutoire ne sont pas 
légitimes. La tenta tion est a lors gra nde de se faire justice soi -même ou d'emprunter 
d'a utres vo ies de règlement des différends. 

Les conséquences de cette crise se font sentir a u triple pla n économique, socia l et 
poli t iq ue. 

Sur le pl a n économique , les dysfonctionnements de l'appa reil judicia ire découra­
gent les investisseurs privés tant na tionaux qu'étrange rs. Sur le plan socia l, il s 
concourent à creuser les inéga lités et à renforcer le sentiment d'injustice en m ême temps 
q u'il s const ituent un facteur aggravant de la cri se de la profession d'a vocat. Sur le plan 
poli t iq ue, la cri se de l'instituti on judiciaire se répercute sur le fon ctionnement des autres 
in sti tuti ons de l'État et sur l'aptitude de celui-ci à assurer les fonctions inhérentes à la 
notion de souvera ineté . On peut à terme craindre, si la crise continue de s'accentuer, une 
décomposition du corps socia l incompa tibl e a vec le minimum de cohésion que présuppose 
l'ex istence d'un pouvoir cen t ral. 

Compte tenu de ces éléments inquiétants, l'Ordre Nationa l des Avoca ts a décidé de 
t ire r, pe nda n t qu'il es t temps, la sonnet te d'a la rme, en at tirant l'attention des res pon­
sa bles politiques et de l'opinion publique , da ns ses diverses composan tes, sur l'état 
critique de notre système judicia ire. 

Il le fa it avec d'a utan t plus de rigueur, de probité et de gravité qu'il n 'omet pas la 
pa rt de responsabilité (si minime soit elle) que les a vocats peuvent avoir da ns l'aggrava­
t ion des dysfonctionnements de l'a ppareil judiciaire et qu'il souligne au passage des. 
progrès qui ont pu être réalisés à travers la promul gation de certa ins textes récents. 

L'objectif recherché est de susciter une prise de conscience de l'urgence d'une 
réforme gl oba le da ns laquelle J'Éta t , les justiciables, les magistrat s, les a vocats et les 
a utres a uxilia ires de justice trouvent leur compte. Mais pour pouvoir réform er sur des 
bases saines (II!) il fa ut d'abord dresser sans complaisance un éta t des lieux , ce qui 
revien t d'un e part à bi en décrire les m anifesta tions criantes du ma uvais fonctionn ement 
de la j ustice (l) et d'autre pa rt à en cerner les facteurs explicatifs (ll). Tels seront donc les 
gra nd s axes a utour desq ue ls s'a rticul era le présent mémorandum. 

1 - Les manifestations du mauvais fonctionnement de l'appareil judiciaire 

De nombreuses études ont été réalisées sur le secteur de la justice . Toutes en ont 
décrit . avec plus ou moins de bonheur des lacunes. Notre propos n'est pas ici de les 
reprendre toutes ni d'e n faire une synthèse ma is en gardant à l'esprit leurs conclusions 
(tout en corrigeant la vision quelque peu théorique qui le sous-tend) d'essayer de recenser 
les manifesta tion s criantes du mauvais fonctionnement de notre système judiciaire . 
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En impli fiant on peut dire que les dysfonctionnement de la justice se résument 
dans les poi nts suivants: 

1° la lenteur ou à l' inverse la cé lérité anormale; 
2° l'absence de substance normative; 
3° l'absence d'a utorité ou à l'inverse l'abus d'a utorité; 
4° l'abse nce d'indépendance réelle; 
5° l'absence de moyens. 
Reprenons brièvement ces cinq points. 

1. Une justice tantôt lente, tantôt d'une célérité anorma le 

Compte tenu du personnel di sponible et du nombre des litiges rée ll ement soumi s a u 
juge, notre justice apparaît tantôt a normal ement lente, ta ntôt d'une célérité suspecte. 
C'est a insi en premier lieu que les audi ences ne se tiennent pas avec une régularité 
satisfa isante. Des reports voi re des suppression s d'audience ont souvent li eu. 

En second lieu , il existe un filtrage des affaires enrôlées qui n'est sous-tendu pa r 
aucune logique. Quelques affaires mettent une année avant de pouvoir être enrôlées 
ta ndi s que d'a utres le sont très rapidement. En troi sième lieu, certaines affaires enrôlées 
sont renvoyées plusieurs foi s a lors que d'autres sont immédiatemen t mi ses en délibéré 
sans que la différence de traitement ne so it fondée sur une ligne de conduite précise. En 
quatrième lieu, une foi s le délibéré vidé, la décision peut mettre plus ieurs mois avant 
d'ê tre rédigée ou au contraire être rédigée dans les jours qui suivent par les soi ns ... de la 
pa rtie qui a eu gai n de cause. Enfin, dans le contentieux pénal, ce rta in s préve nus restent 
des années en prison avant d'être jugés tandis que d'autres bénéficient facilement de la 

liberté provisoire et sont rapidement jugés. 

2. Une justice ampu tée de sa substance normative 

La lecture des décisions judiciaires, même par un profane, en révèle tout de suite 
l'absence de toute épaisseur normative. Ces décisions sont rarement moti vées ou font 
l'objet d'un e motivation te llement superficie lle qu'ell e ôte aux articles 114 alinéa dernier 
et 250 du Code de Procédure Civi le, Commerciale et Administrative toute signification . On 
ne peut pas savoir en les li sant quel est d'après le juge le droit rée ll ement applicabl e à la 
ca u e. De plus la jurisprudence (le terme est d'aill eurs inappropri é) ne comporte pas 
d'a rrêts de principe. Il s'agit d'une collection de décisions d'espèce que ne relie a ucun fil 
cond ucteur, chaque juge pouvant dès lors rendre la décision qu'il a envie de rendre. 
R ésultat dramatique: le recul de la prévisibilité minimale sans laquelle il ne peut y 
avoir de sécurité dans les relations juridiques. 

Enfin , on no te ra la dégradation continue depuis 1980 de la forme de la production 
juri sprudenti elle qui se reflète da ns l'appauvrissement du langage judiciaire. 

3. Une justice qui tantôt est sans autorité tantôt abuse de son autorité 

C'est un lieu commun que de relever le phénomène de l'inexécution des décisions 
jud iciaires. Déjà difficiles à exécuter quand la partie qui succombe est une personne pri vée 
in fluente, les décisions judiciaires sont pratiquement impossi bl es à exécuter quand cette 
parti e est une société dans laquel le l'État est actionnaire ou quand ell e est un 
établissement public. Après avoir condamné le plus souvent abusivement la SM AR, on ne 
co nd amne plus son successeur la NASR sauf à des montants symboliques qui ne sont que 
rarement payés. On ne peut pas exécuter contre le CSA etc. 

A la paralysie de la justice tenant à la nature ou à l'influence de la parti e qui 
succombe, s'ajoute l'abus du sursis à exécution accordé par la Cou r Suprême. Conçu par le 
légi la teur comme une mesure exceptionnelle, le sursis à exécution est devenu le 
principe: rares sont des décisions rendues en dernier ressort qui peuvent être directement 
exéc utées. 

4. Une justice dépendante 

La dépendan ce de la justice exi ste vis-à-vis du pouvoir politique que vis-à-vis des 
groupements de fait: tribus ou lobbies économiques. 
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a) La dépendance de la justice par rapport au pouvoir politique 

Le pouvoir politique peut être naturellement tenté d'infléchir le cours de la justice 
à des fin s politiques ou personnelles. Le statut de la magistrature et la pratique instaurée 
depuis 1980 se sont conjugués pour rendre les juges perméables à l'immixtion de 
l'Exécutif. Le cordon ombilical n'est toujours pas entièrement coupé. Beaucoup de 
magistra ts se sentent toujours psychologiquement subordonn és au mini stre de tute lle 
dont il s son t tentés de requérir ou d'attendre les instruction s ava nt de trancher certa ines 
a ffa ires sensibles. 

b) L'absence d'autonomie de la justice par rapport aux groupements de fait 
La structure t ribale de la société se répercute sur la fonction de juger. Les décisions 

judicia ires portent quelques fois la marque du poids au sein de la société, de la tribu de tel 
ou te l justiciable . De même le poids économique des parties au procès est rarement 
indifférent à l'issue de ce lui-ci. 

5. Une justice sans moyens 
Pour avoir une idée précise du peu de moyens dont notre justi ce es t dotée, il y a lieu 

de releve r les faits s uivants : 

a) Le parc automobile est tou t simplement inexistant 

Il y a un se ul véhicule R. 12 pour le parquet de Nou akchott. Aucune juridiction à 
l'intérieur du pays n'es t dotée de moyens de tra nsport. Les conséquences de cette 
situa tion sont connues : certaines mesures d'instruction sont difficil es voire impossibl es à 
exécute r. Le transport des procureurs et des juges d'in struction dan s certains endroits du 
pays ne peut quelque foi s se faire - ou ne se fait pas dan s des déla is requi s. Da ns les 
gra ndes villes, les magistrats sont obli gés d'emprun te r les moyens de transport public 
côtoyant des délinquants qu'ils ont ... déjà condamnés ! 

b) Les procès-verbaux d'instruction, les mandats d 'arrêt, les ordres d'extraction n'ont pas 
de formul a ire et sont généra lement faits à la main 1 

c) Il y a un manque criant de fournitures de bureau 
La dotation annuelle d'une juridiction ne dépasse pas 50000 UM. Da ns le budget 

1993, la dotation annuelle des 53 tribunaux départementaux en fournitures et moyens 
ma tériels es t de 1200000 UM (un million deux cent mille ouguiyas) ! Celle des tribunaux 
régionaux est de 2000000 UM (deux million s d'ouguiyas). 

Il - Les facteurs explicatifs du mouvais fonctionnement de la justice 

Trois types de facteurs pa raissent suffi samment explica tifs des dysfonctionne­
men ts de l'appareil judiciaire : 

10 en premier lieu, il y a les facteurs qui sont li és à la situation propre dujuge; 
2° en second li eu , il y a ceux qui sont inhérents à son environn ement politique et 

socia l ; 
3° enfin , il y a ceux qui concernent la situation des auxiliaires de justi ce. 

1. Les facteurs liés à la situation propre dujuge 

Le premier de ces facteurs a trait à l'incohé rence et aux lacunes des textes 
a pplicables (a). 

Le second concerne la forma tion du juge (b) le troisième se rapporte à son sta tut (c), 
le quatri èm e est lié à sa situation matérielle (d). 

a) Incohérence et lacunes des textes applicables 

Le juge da ns tout système juridique légaliste, est dan s la situa tion d'un ser viteur 
de la loi . Montesquieu écrivait qu'il n'est «que la bouche qui prononce les paroles de la 
loi n , " un être inanimé qui n'en peut modérer ni la force, ni la rigueur" . Sans prendre cette 
formule à la lettre, on observera que lorsque les textes de loi s sont inexi stants, incomplet s, 
obscurs ou contradictoires, cela ne peut qu'affecter l'exercice de la fonction de juger. Or 
l'on sait que le droit positif mauritanien comporte des vides (absence d'un code de 
commerce; celui antérieurement a pplicable en AOF, sans être formellement abrogé, est 
tombé en désuétude. Nos juridictions ne s'y réfèrent plus), des incohérences (coexi stence 
des règles d'origine et d'in spira tion diverses: chevauchement des règles issues de l'AOF 
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avec les règles récentes d'inspiration plus libérale; chevauchement des règles inspirées 
du droit de l'ancienne métropole et des règles issues de la Chana l. 

U ne réforme de certain s secteurs du droit s'impose par conséquent pour qu e le juge 
pui sse dispose r d'instruments juridiques clai rs et précis. 

b) La formation des magistrats 

Le système actuel de la formation des magis tra ts encourt deux reproches essen­
tie ls : le premier se rapporte à sa qualité. L'exigence d'une maîtri se en droit ou en charia, 
suivie de deux années de formation à l'ENA ne s uffit pas pour produire de bon s 
magistrats. Il faut que l'État accepte, compte tenu de l'importa nce de la fonction 
économique e t socia le du juge, de mettre sur pied un centre de formation spécia li sé doté 
de moyens nécessaires et appliquant un programme (riche e t varié) conçu pour ada pte r la 
form ation des magistrats a ux exigences de leur mi ss ion . 

Le deuxième reproche tient à l'h étérogénéité de la form ation reçue. Les magistra ts 
suivent deux cursus différents. Il y a les sortants de l'ISER! et les titul a ires de la maî trise 
en charia d'une part et les titulaires d'une maîtrise en droit acquise da ns un e faculté de 
dro it nationale ou étrangère, d'autre part ce qui est de nature à entretenir les divis ions de 
corps e t l'incohé rence au niveau de la jurisprudence. 

c) Le statut du magistrat 

Ju squ 'à la loi nO 94012 du 17-02-1994 portant statut de la magistratu re, on ne 
pouvait pas réellement parler d'indépendance même théorique des juges. Depui s la 
promulgation de cette loi , dont le contenu initial , avait été censuré par un e déc is ion 
courageuse du Consei l constitutionnel (décision nO 007/DC en date du 21-07-1993), 

l'honnêteté intellectuelle voudrait que l'on reconnaisse que des progrès importants ont été 
réa li sés dan s la vo ie de l'indépendance de la magistrature. C'est a in si que la nouvelle loi 
pose en toute clarté le principe de l'inamovibilité des magistrats du siège (article 8 ) ; 
qu'e ll e dispose que les nomin ations des magis tra ts aux divers emploi s de la magistrature 
so nt faite s suivant leur grade et leur ancienneté par décret sur proposition du Conse il 
S upé ri eur de la Magistrature (article 4) ; qu'e lle précise qu'aucun magistrat ne peut avoi r 
sous son a utor ité un magi strat plus a ncien que lui dan s le grade (a rticle 5 ) et qu'ell e éte nd 
la composit ion du Conseil Supérieur de la Magi strature à des magistrats é lu s par leurs 
pairs (articl e 48 ). 

Ma lheureusement, ces progrès substanti els n'ont pas tota lement eu raison des 
vie illes prat iques. C'est ai ns i que les derniè res mutation s des magi strats du s iège 
interven ues le 30j uillet 1994 ont é té opérées en vio lation des di spositions du sta tut re latif 
a u principe d'ina movibilité. E ll es ont été prises à la seule initiative du mini stre de la 
Ju s tice sans l'accord préa lable des juges concern és. 

Il fa ut donc que les hommes accepte nt de porter l'habit ta ill é avec une ce rta ine 
a mbition par le tex te nouveau pour que l'indépenda nce puisse avoi r une sign ification . 

d) La situation matérielle du magistrat 
Celle-c i n'est pas de nature à prémunir le juge contre les tentatives de la 

corrupt ion . Un magistrat commence à l'indice 810 (moin s qu'un professeur de l'enseigne­
ment secondaire) et perçoit pa r conséquent en net moins de 30000 ouguiyas. On 
rétorquera ce rtes que la plupa rt des fonctionna ires sont obli gés de vivre avec moin s que 
ça. ma is le magistrat n 'est pas un fonctionnaire comme les autres. Il est chargé d'exécuter 
un e mi ssion de service publi c de première importance . De plus, il est amené à conn aît re 
des affa ires porta nt sur des centaines de millions. Ne pas tenir compte de cette s ituation 
équiva ut à une inv itation à peine vo ilée à la corruption! 

2. Les facteu rs tena nt à l'environnement politique et social du juge 

Deux facteurs méritent en pa rticulier d'être mis en relief : l'un es t lié à la faibl esse 
des structures étatiques (a ), l'autre concerne le poids des pesanteu rs sociales (b). 

a) La faiblesse des structures étatiques 
Cette s ituation rend l'exercice de la fonction de juger particuli èrement diffi cil e. En 

effe t, le juge statue sur la base des faits ou de documents dont la vé rac ité ou l'authenticité 
dépendent de la fi abilité d'autres institutions ou organes de l'État. S i ce ux-ci ne 
rempli ssent pas correctement leur mission , le juge ne peut exécuter sa fonction da ns des 
conditions qui en garantissent la crédibilité. 



MAURITANIE - DOCUMENTS 703 

Quand les pièces d'état civil sont quelque fois fabriqués sur mesure, quand les 
procès-verbaux grossissent, déforment ou dénaturent les faits qu'ils sont censés relater 
avec objectivité, quand les attestations (de toute sorte) sont distribuées avec complai­
sance, quand les actes officiels sont fabriqués et utilisés par les citoyens simplement 
comme un moyen pour parvenir à un but précis, peut-on sérieusement exiger du juge qu'il 
rende une décision juste? 

On ne réformera pas sérieusement le système judiciaire si on n'entreprend pas 
dans le même temps une action visant à re nforcer l'emprise de l'appareil administratif 
sur la société. 

bJ Le poids des pesanteurs sociales 

Le juge est un être de chair et de sang exposé par conséquent aux pressions de son 
milieu social. Ces pressions sont plus ou moins fortes selon la nature des sociétés. Elles le 
sont na turellement dans les sociétés où les individus n'ont pas d'autonomie significative 
par rapport à leur groupe parenta l, tribal, ethnique ou régional et dan s lesquel s le pouvoir 
politique n'est pas réellement institutionnalisé. 

La très faible différenciation du champ juridique et du champ social, la rél~urgence 
du tribalisme et son influence sur le fonctionnement des autres institutions de l'Etat font 
que le juge ne ressent pas objectivement le besoin de rompre avec un milieu social qui lui 
fournit, dans ce contexte, appui (pour une éventuelle promotion) et protection (contre une 
éventue lle sanction). Il en résulte l'effondrement d'une garantie essentielle de bonne 
admin istration de la justice: la neu.tralité sociale duju.ge. 

3. Les facteurs liés à la situation des a uxili ai res de justice 

Le jugement n'est qu'un moment d'un processus qui commence avec l'introduction 
de l'actio n en justice et se termine avec l'exécution d'une décis ion revêtue de la formul e 
exécutoire. Ce processus fait interveni r une pluralité d'acteurs dont le concours est 
indispensable à une bonne administration de lajustice. Ces acteurs appelés auxiliaires de 
justice sont en effet aussi importants que le personnage chargé officiellement de dire le 
droit. Encore faut-il que la situation dans laquelle ils se trouvent les prédisposent à 
remplir le rôle qui leur est dévolu. Tel n'est malheureusement pas le cas dans notre pays 
comme on va le vérifier en a nalysant la situation des différents auxiliaires de justice (voir 
aussi " Justice et développement en Mauritanie - 1993 " publi é par l'Association Initiative 
Civique). 

a.) La situation des avocats 

Le niveau de la justice d'un pays, dépend certes, en premier lieu de celui de ses 
magistrats mais il est a ussi en grande partie, tributaire de celui de ses avocats. Ce sont 
eux qui, à travers leur mission d'assistance et de représentation des parties aux différents 
ni vea ux du procès judiciaire, donnent a u litige sa première formulation juridique; ce sont 
eux qui, normalement dans le contentieux privé, ont (en grande partiel la maîtri se réelle 
des termes du débat judiciaire ; le juge ne pouvant soulever un moyen non invoqué par les 
parties sauf si c'est un moyen d'ordre public. Ce sont enfin eux qui , par leurs conclusions 
orales ou écrites , orientent la décision du juge et lui apportent les éléments qui 
contribuent à en asseoir la motivation juridique. C'est donc dire l'importance (souvent 
méconnue ) de le ur rôle dans le cadre d'une bonne administration de la justice. 
malheureusement, plusieurs facteurs se sont conjugués dans notre pays pour ôter à la 
profession la possibilité de jouer ce rôle de manière correcte. 

En premier lieu, il y a l'absence criante d'une procédure de sélection permettant de 
fa ire dès le départ le tri entre ceux qui peuvent exercer cette profession et ceux qui n'en 
ont pas l'aptitude . Le CAPA prévu par l'article 20 alinéa 6 de l'ordonnance 86.112 
instituant un Ordre National des Avocats n'a été mis en pl ace qu'en janvier 1993, sept ans 
après l'entrée en vigueur de cette ordonnance! Quant au stage prévu, il est dans 
l'ensemble formel. 

En second lieu, l'Ordre National des Avocats avait été institué par un décret de 
1980 au moment où il ne comptait qu'une dizaines d'avocats . Compte tenu de ce petit 
nombre, le texte avait laissé aux plaideurs la possibilité de choisir leurs mandata ires en 
dehors de la profession . L'ordonnance nO 86.112 n'a pas modifié cet état de choses. De son 
côté la Cour Suprême, en agréant systématiquement les postulants à la profession que le 
Conse il de l'Ordre écartait pour des raisons légales et réglementaires, a contribué de 
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faço n décisive à l'accroissement démesuré du nombre d'avocats qui est passé de 25 en 
1986 à 250 en 1994! 

Cet accroissement, pour une «société peu litigi euse " et peu juridicisée, a eu pour 
effet la prolétari sation d'une grande partie d'avocats (beaucoup d'entre eux n'ont pas de 
cabinets) et partant la banalisation de la profession. 

En troisième lieu , le retour en force du t riba lisme et la montée effrénée de 
l'a ffairisme ont pendant longtemps empêché la corporation de s'organiser sure des bases 
purement professionnelles. 

Enfin , il fa ut relever le manque de considération ma nifesté quelque fois par les 
magist rats eux-mêmes vis-à-vis de l'avocat et la concurrence de «mandataires officieux " 
qui constituent de leur côté un obstacle de taille à l'insti tutionna li sation socia le du rôle de 
cet indispensable auxiliaire de justice. 

Personne n'ignore aujourd'hui l'existence de toute sorte «d'in termédiai res offi­
cieux " évoluant entre certains magistrats et les plaideurs, exerçant ainsi illégalement la 
profession d'avocat sans être soumis aux charges (fi scales ou autres ) et aux obligations 
(disciplinaires et déontologique) de celui-ci. 

Aujourd'hui, la réhabilitation de la profession passe d'abord par le respect par les 
avocats eux-mêmes de la déontologie (dont on peut noter en le déplorant, le relâchement 
dans certa ins cas), par le développement de la formation mais aussi pa r la pri se de 
conscience pa r les magistrats et par les justiciables de l'intérêt du recours a u ministè re 
d'avocat. Il est inadmissible par exemple que la Mauritanie soit J'un des rares pays où les 
plaideurs peuvent comparaître sans avocat devant la Cour Suprême. 

b) La situation des experts 
La situation de cette catégorie d'auxiliaires de justice auxq uels le juge peur avoi r 

recours de son propre chef ou sur la demande des parties pour éclairer certains aspects du 
li t ige dont il est saisi, est caractérisée par une grande confusion. 

En premier lieu, l'agrément d'un expert est soumi s à la tota le di scrétion des juges 
qui en ont malheureusement beaucoup abusé. N'importe qui , quelque soit le cursus 
(aucun dipl ôme, aucune expérience ne sont dans la pratique exigés par les tribunaux ) 
peut se voir agréer comme expert. Il est probable que nous soyons sur ce point de uue le 
pays où il ya le plus d 'experts agréés par tête d'habitant! Leu r nombre dépasse 
aujourd'hui 2000 (deux mille). Ils sont parfois agréés cumulativement dans des domaines 
sa ns lien réel : géni e civil, comptabilité, assurance maritime, bâtiment, droit, fin a nces , 
etc. 

En second lieu, la responsabilité de l'expert n'est jamais mise en jeu . On sa it 
pourtant que la quasi tota lité des ra pports d'ex perti se sont caractérisés par le lax isme , 
l'approximation et quelquefois les déformation s délibérément faites pour parvenir à te lle 
ou telle concl usion. 

En troisième lieu, la taxation des honoraires est exorbita nte dans notre pays . Il 
a rri ve qu'elle dépasse dix millions d'ouguiyas pour un rapport de 30 pages hâ tiveme nt 
rédigé . Et c'est aux justicia bles d'en supporter le coût! 

On ne peut en réali té réform er, aujourd'hui l'institution j udicia ire sa ns revoir de 
fond en combl e le statut des experts dans notre pays. 

e) Les greffiers et les Ilotaires 

La situa tion de ces deux catégories d'auxiliaires n'est pas de son côté plus claire. 
En premier li eu, il y a souvent cumul officie l ou officieux entre deux fonction s qui , 

dans l'intérêt de la justice, doi vent être nécessairement séparées. Le notaire est encore 
dans notre système juridique un greffier en chef désigné sans la moindre prise en compte 
des cri tères objectifs (a ncienneté, grade, déroulement de la carrière) pa r le mini stre de la 
Justice. 

En second lieu, les greffiers n'ont pas souvent eu la formation requise (la pl upart 
des greffes sont mal tenus, les convocations aux audiences pa rvi ennent le jour qui précède 
l'a udience, les dossiers peuvent se perdre etc. ) ni les moyens nécessa ires pour remplir 
correctement leur mi ssion. 

Enfin , leur situation objective les transforme en agents servil es des magistrats qui 
ont, à l'égard de tout greffier qui affiche une certa ine indépendance d'esprit, un e arme 
redoutable: s'abstenir de le désigner comme agent d'exécution c'est-à-dire le réduire à 
vivre de son misérable sala ire mensuel. 
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d) Les huissiers 

Il s sont chargés de faire exécuter les décisions de justice revêtues de la formule 
exécutoire. Dans l'état actuel de notre droit, ils n'ont pas de statut propre. Ils sont choisis 
par le Président de la juridiction qui prononce l'exécution parmi les greffiers en service. 
En l'absence de texte précis, leurs honoraires ont malheureusement suivi la même dérive 
que celle empruntée par la taxation des honoraires d'expert à cette diffé rence près que les 
huissiers réclament un pourcentage automatique en fonction du montant de la condam­
nation sans rapport avec l'effort fourni qui se limite souvent à transmettre un acte de 
justice. La loi sur le recouvrement des créances bancaires a certes institué un plafond 
mais ce lui-ci n 'est pas systématique. 

Enfin, l'huissier n'a pas de compte à rendre au bénéficiaire de la décision puisqu'il 
est choisi pa r le juge. 

e) Les officiers et agents de police judiciaire 

Ces derniers n'ont pas toujours le sentiment de relever de l'autorité des juges que 
leurs supérieurs méconnaissent souvent. 

III - Propositions de réforme 

- L'état actuel de la justice tel que dressé ci-dessus appe lle une réforme globale qui 
devra s 'in scrire dans le cadre d'une modification du mode de gestion des affaires 
publiques , vi sant à réhabiliter le droit comme instrument privilégié de régulation des 
comportements sociaux. 

- Sans entrer da ns les détails d'une telle réforme qui supposera it a u préalable 
l'assentiment des pouvoirs publics, nous voudrions cependant indiquer les éléments 
qu'elle serait nécessairement amenée à prendre en compte. 

Ces é léments sont les suivants : 

l. S'agissant tout d'abord des magistrats: la réforme nouvelle devrait: 

a) amé liorer leur formation en y intégra nt l'étude approfondie du droit comparé et en 
fa vorisant les stages dans les juridictions des pays amis. A long terme, il faudrait prévoi r 
la mise sur pi ed d'un Centre National de la Magistrature, qui pourrait accueillir pendant 
t rois ans les candidats aya nt réussi le concours de recrutement. 

b) am.éliorer leur condition de travail et de vie 

Reva loriser le rôle du juge implique d'abord que les juridictions soient dotées de 
moyens (sec rétariat, papi er, écritoires etc) nécessa ires à le ur fonctionnemen t. Il implique 
e nsui te que les magistrats soient soustraits a ux contingences matérielles. On ne peut pas 
requé rir des« hommes du glaive et de la balance", dignité, compétence et impa rti a lité tout 
e n lai ssa nt inchangée leur situation matéri elle. 

(;) renforcer leur indépendance 

La loi nO 94-012 du 17-02-1994 a apporté, comme on l'a mentionné ci-dess us, 
dïmporta ntes modifications en ce sens. Ma is il faudrait supprimer la possibilité donnée 
par l'article 7, alinéa 2 de cette loi a u président de la Cou r Suprême de faire des 
observation s ou des recommandations a ux magistrats dan s la mesure où c'est ce même 
président nommé par le pouvoir exécutif qui les note (article 25 ). Enfin , il faut accorder 
les textes avec la pratique! 

ri ) don ner a ux services d 'inspection judiciaire les m.oyens de jouer leur rôle 

A cet égard , il faut qu 'e lle pui sse relever les ma nquements des magistrats à 
l'obligat ion de motivation des décis ion s. 

2. S'agi ssa nt des textes 
TI convient : 

a ) de supprime r les distorsions existantes entre la version arabe et la version fra nçaise de 
ce rtain s codes 
b ) cie revoi r les différe nts codes de procédure pour en combler les lacunes 
c) de mettre sur pied un code de commerce ou un code des affai res 
cl ) cI'in t roduire un code de l'a rbitrage 
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c) de façon général e, favoriser la codification chaque foi s qu 'elle est possible car elle 
simplifi e le travail du juge. 

3. S'agissant de l'organisation judicia ire 

Il faudrait: 
a) introduire une collégialité effective au niveau des tribunaux régionaux et s urtout des 
cours d'a ppel. la collégialité devrait être conçue de ma nière souple en étant réservée aux 
matières importantes; 
b) renforcer le rôle et l'efficacité de la Cour Suprême. Celle-ci doit rendre le maximum 
d'a rrêts de principe afin de remplir sa mission unificatrice et pédagogique; 
c) prévoir l'existence d'une juridiction économique compétente pour trancher les litiges 
fa isa nt intervenir l'application d'une règle du code de commerce. 

4. S'agissant des auxiliaires de justice 

Il faudrait: 

a) réformer le plus rapidement la profession d 'avocat en institu ant le caractère 
obligatoire du ministère d'avocat afin d'élever le niveau du débat judiciaire : 

- en exigeant explicitement que le postulant n'ait pas fait l'objet d'une ra diation ou 
d'une mesure disciplinaire; 

- pa rallè lement à cette réforme , l'Ordre National des Avocats devrait app liqu er 
avec une plus grande rigueur les sanctions di sciplinaires en espérant que la Cour 
S uprême ne les remettra pas systématiquement en cause 1 

b) prévoir un statut pour les experts 

Il se rait ici souhaitable de faire table rase du passé et de cons idé rer comme caducs 
les agréments déjà donnés. 

La réforme proposée devrait instituer le principe d'une liste officielle dressée pa r la 
Cour Suprême avec le concours du procureur a près une enquête sur la compétence et 
l'honorabilité des ca ndidats à l'inscription sur la li ste. 

Enfin , un barème comportant un plafond pour les honoraires et les émoluments 
doit éga lement être institué en tenant compte de la nature de l'intervention de l'expert et 
du travai l qu'elle demande . 

c ) am.éliorer et clarifier la situation des greffiers 

Il fa udrait, d'une part, que le recrutement soit plus sélectif et les stages plu s 
nombreux e t , d'autre part, que le greffier soit mis dans des conditions de vie e t de travail 
déce ntes. 

Enfin il faut que la responsabilité du greffier puisse être engagée en ca s de fa ute 
délibérée commise dans le traitement d'un dossier. 

di prévoir un statut pour les notaires 
TI faudrait ici: 

- prévoir l'ex istence en nombre limité d'offices de nota ires 

- ex iger pour l'accès au notariat, en plus de la maîtrise en droit, deux a nn ées de 
formation suivie d'un stage pratique dans un office notarial 

- établir les honoraires et les émoluments suivant un barème proposé par l'Ordre 
Nat iona l du Notariat et approuvé en conseil des mini stres. 

e) les huissiers de justice 

11 faudrait ici : 
- libé rali sa tion la profession 
- l'ou vrir aux avocats, aux magistrats et da ns le futur a ux t itul a ires d'un e 

maîtri se e n droit ayant accompli deux a ns de stage dans une étude d'hui ss ier 
- établir les honoraires suivant un barème raisonnable approuvé pa r décret pri s 

en conseil des ministres. 
E n conclusion , l'ordre National des Avocats réaffirme qu'il se tient enti èrement à la 

di s pos it ion des pouvoirs publics pour participer à l'é laboration technique de toute réforme 
visa nt à améliorer le service public de la justice. 


